
NATIONS AS 
UNIES 

Distr. 

Assembl&e g&drale Conseil de sburitéb GENERALE 
A/47/83 
SI23563 
12 fbvrier 1992 
FRANCAIS 
ORIGINAL : ANGLAISjAmBE 

FRANCAIS 

ASSEMBLEE GENERALE 
Quarante-septième session 
QUESTION DE L'ILE COMORIENNE DE MAYOTTE 
LA SITUATION EN AFGHANISTAN ET SES 

CONSEQUENCES POUR LA PAIX ET LA 
SECURITE INTERNATIONALES 

QUESTION DE PALESTINE 
LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT 
POLXTIQUE D'APARTHEID DU GOUVERNEMENT 

SUD-AFRICAIN 

CONSEIL DE SECURITE 
Quarante-eeptiéme ande 

DECLARATION DE LA CONFERENCE DFS CHEFS D'ETAT 
ET DE GOUVERNEMENT DE L'ORGANISATION DE 
L'UNITE AFRICAINE RElLATIVE A L'ATTAQUE MILITAIRE 
AERIENNE ET NAVALE LANCEE EN AVRIL 1986 PAR 
L'ACTUEL GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS CONTRE LA 
JAWHIRIYA ARABE LIBYENNE POPULAIRE ET 
SOCIALISTE 

QUEITZON DE CHYPRE 



-2- 

DEVELOPPEMENT ET COOPERATION ECONOMIQUE 
INTERNATIONALE 

COOPERATION INTERNATIONALE EN VUE D'ELIMINER 
LA PAUVRETE DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT 

COOPERATION INTERNATIONALE POUR LA 
CROISSANCE ECONOMIQUE ET LE DEVELOPPEMENT 

DEVELOPPEMENT SOCIAL 
PROMOTION DE LA FEMME 
QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE i.'HOMME 

Lettre datee du 6 fevrier 1992, adreseee au SeCK@taire 
qeneral par le Char& d'affaires par interim de la 
Mission permanente du S&&ua1 autres de I'Orsanieation 

des Nations Unies 

La sixieme Conference islamique au Sommet s'est tenue A Dakar du 9 au 
11 decembre 1991. 

J‘ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint les textee en langues 
françaiee, anglaise et arabe, des documents suivante : 

a) DBclaration de Dakar (annexe I)r 

b) CommuniqudS final (annexe XI); 

ct Rapport et r#isolutions mat les affaires politiquesp (annexe III)j 

dl Rapport et rdoolutiena sur les affaires 6conomiquse et financi.8res 
(ennaxea IV) I 
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internationale", "Office de secoure et de travaux des Nation8 Unies pour les 
refuqiea de Palestine dans le Proche-Orient", "Rapport du Comite epecial 
charge d'enquêter sur lee pratiques israeliennes affectant les droits de 
l'homme du peuple palestinien et dea autres Arabes des territoires occupéa", 
"Questions relatives à l'information", "Développement et coopération 
Bconomique internationale", "Cooperation internationale en vue d'eliminer la 
pauvret6 dane les paye en developpement", "Cooperation internationale pour la 
croissance economique et le developpement", "Developpement social", "Promotion 
de la femme" et "Questions relatives aux droits de l'homme", et du Conseil de 
securité. 

Le Char& d'affaires a. i. 

(Sisné) Mame Balla SY 



ANNFXEI 

-. *_, 

Naus, Souverains et Chefs d'Etat et de Gouvernement des Etats 
Membres de l'Organisation de la Conférence islamique, reunis 
en cette sixième Conférence islamique au Sommet (Session 
d'Al-Qods Al-Charif, de la Concorde et de l'Unité) tenue d 
Dakar, République du Sénégal, du 3 au 5 Jumada II 1412 H (9 - 
11 dkcembre 1991)‘ Confgrence qui se dbroule dans un pays du 

continent africain, le Senégal, et qui revêt, de ce fait, une 
importance particulière, dans la mesure où elle confirme 
liimportance de la dimension africaine dans l'action islamique 
coIpIpun& ; 

rsuad&s que lea Etats africains membres de 1~Organfsation de 
la Conflrence is2amique cor,tribu nt de façon agiesantea et 
positive P la cons&zration du prfncip~s de l'Ielam 



Fidèles aux nobles enseignements de l'Islam et en application 

des objectifs et des principes de la Charte de l'Organisation 

de la Conférence islamique ; 

j+$itérant notre détermination à honorer nos engagements 

solennels contenus dans la DGclaration de Makkah 

Al-Moukarramah adoptée par la 3ème Conference islamique au 

Sommet de renforcer l'unité et la solidarité islamiqces, grdce 

h la promotion de l'Action islamique commune dans différents 

domaines ; 

aissanG l'importance du processus actuel des 

transformatisns fondamentales qui s'opGrent dans le systhe 

des relations internationales ; 

èi contribuer activement, de concert avec la 

CommunautB fntarnatfonale, à l'instauration d’un nouvel ordre 

fntL?rnational fond0 sur la paix, le progras et le respect de 

internationale, ot apte & garantir la justice et 
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- h promouvoir davantage nos Echanges culturels et en 
matière d'information et à développer une coopération active 
dans ces domaines ; 

ConvgLncus de la nécessité de rationaliser et de redynamiser 
les mécanismes institutionnels de l'Organisation de la 
Conference islamique ; 

profondément attaches r3.w. libertes fondamentales et au Droit 
de 1'I-Iomme partout dans le monde, et détermines B oeuvrer 
ensemble à la préservation et h la promotion de la dignité de 
tous les musulmans ; 

Cons&&&,&Q$ que la solidarité doit constituer une valeur 
primordiale pour guider toutes les stratégies de d4veloppement 
dkfinies au niveau de la Oummah islamique ; 

I en cono4quence, 8 tout mettre en 08uvre pour 
organiser cette soUdarit& de façon plus rbolue, afin que les 
immenses ress6urcBts mat4riellss et humaines dont Allah Le 
Oout-Puissant a dot& la Oummah islamique soient perçues 

illustration d ricorde divin 
d%V&iUltZ Et&tS 

. 
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Partant de ce qui précède, Nous, dirigeants des Etats 

Membres de l'Organisation de la conférence islamique, 
souscrivons solennellement aux engagements ci-après : 

1. Coopération politiaue 

i)- Nous réaffirmons notre engagement d faire face B 

l'occupation israélienne des territoires palestiniens et des 

autre5 territoires arabes occup4s tiepuis 1967, ainsi que 

notre détermination 2 continuer à rejeter et b nous opposer 

8 la poursuite des plans et pratiques israeliens. De même, 

nous rejetons et dénonçons les politiques qui rendent 

possibles cette occupation en lui apportant soutien 

politique, &conomique, démographique et militaire. Nous 

rejetons également toute initiative qui ne souscrive pas h 
UXP r&glement juste de la question palestinienne fond4 sur la 

recouvrement par 162 peuple palestinien, de sas droits 
nationaux inalihables, y compris son droit au retour dans 

sa patrie, 8 l'autoditermination et éi la crhation d'un Etat 
tinien 

et unique du 
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soustraire 3 ses propriétaires légitimes nous poussent h 

adopter une attitude catégorique face à cette agression, et 
b dbnonser ceux qui la soutiennent ou la reconnaissent. Par 
consdquent , j nous soutenons toute initiative devant conduire 
à la liberation d'Al-Qods et considérons que cette 

libhration constitue la cause islamique majeure dont la 
rasponsabilite incombe aux generations présentes de notre 
Utah et ce jusqll'd la libkation, par la grke d'Allah, 

d'kl-Qods et des territoires palestiniens et arabes occupes 

et leur restitution a leurs proprietaires légitimes 

ii) Nous accueillons favorablement et appuyons le processus de 

paix en cours qui vise à instaurer au Moyen-Orient une paix 
juste et globale fondee SUY Iss rdisslutisns 242 et 338 du 
Conseil de skurfte et sur la formule "du territoire en 

$chernge de la paix" ainsi que sur les droits nationaux 
inali&nables du pmple! palestinien. 
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VI Nous nous abstiendrons dans nos relations mutuelles ainsi 

que dans les relations internationales en general, de tout 

recours ou de toute menace de recours à la force contre 

ltint6grit6 territoriale ou l'indépendance politique de 
tout Etat. 

vi) Nous réaffi,rmonT notre condamnation unanime <*Or phénomane du 
terrorisme qui con,5tltue une entorse flagrante aux 
enseignements de la noble religion islamique et une 

violation de nos valeurs et usages ainsi que de notre 

patrimoine qui respectent et honorent la personne humaine. 

Nous affirmons également notre ferme dbtermination h 

coopérer sinc&rement avec la communauté internationale dans 

les efforts qui sont deploy&s dans le cadre de la lhgalit6 

et du respect du principe du droit international, en vue 

d'eliminer le terrorisme international sous toutes ses 

formes et pratiques. 

nous confomerons scrupulmmement aux principes de non 

ntion et de non fng âffair 
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xl Nous respecterons l'Égalité des droits des peuples et leur 
droit B l'autodbtermination, et agirons, en tout temps, en 
conformit6 avec les objectifs et les principes de la Charte 
de l'Organisation de la Confkence islamique et de celle 
des Nations unies. 

Nous conjuguerons nos efforts pour soutenir la juste lutte 
des peuples sous domination coloniale ou occupation 
Etrangère afin de leur permettre d'exercer leur droit h 
ltautod&termination. 

Nous considerons toute menace contre tout Etat Membre comme 
Qtant dirigh contre la paix et la sécurit8 
internationales, y compris celles chs Etats Membres. Il 
nous incombe d'oeuvrer, individuellement et collectivement, 
dans Le cadre de l'organisation de la Confkence islamique, 
des Nations Unies et des autres Organisations 
internationales et rfkgionales, p1 l'blimination de cictrs 
plenace I pour consolider la ahurit et la stabilitd dei tous 

les et ce par l'adoption d 
en vue d tisn dam ces 
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xii) NOUS encourageons, au besoin, l'adoption de mesures visant 
h instaurer la confiance et la s4Scurité entre les Etats 

Membres aux niveaux bilathral, sous-régional et régional, 

conformément aux dispositions et principes de la présente 

Déclaration. 

xiii) Nous nous efforcerons, individuellement et collectivement, 

de sauvegarder et de promouvoir les droits des communautAc 

et des minorit&s musulmanes dans les Etats nan membres et 

de renforcer les moyens d'action de 1'Orgaqisation de la 

Conférence islamique 8 cet egard. 

xiv) Nous nous engageons h renforcer l'Action islamique commune 
dans l@S domaines humanitaires, en particulier en 

renforçant l'action des organismes existants pour alUger 
les souffrances des réfugik et des personnes d&plac&es 

ainsi que pour faire face aux alhas rdsultant des 

catastrophes naturelles et autres. 

A cet effet, nous ranforc83rcns, a travers l@assistance 

inatisn du S4zr~bariat g 
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conclure des accords multilateraux, intergouvernementaux et 
autres pour le developpement du commerce intra-islamique, 

de mettre en evidence le role important que pourrait jouer 
le secteur prive, et aider ce secteur & renforcer L'action 

islamique commune, tout en soulignant la n6cessite que les 
Etats Membres arretent les dispositions appropriees pour 
raffermir les rapports économiques et commerciaux entre les 
entreprises, les sociétes, les banques et les autres 
institutions islamiques, ainsi qu'entre les hommes 
d'affaires, dans les Etats Membres. 

Nous nous efforcerons de réduire et d8dliminer 
progressivement toutes sortes d'obstacles au développement 
du commerce intra-islamique et d'encourager à l'avenir 
l@application du principe de la clause de la nation la plus 

favoris$e. 

A cet dgard, nous prendrons les mesures appropsibm pour 
rQduire, & tous les niveaux, 18s barriares taritafrrs et 
autres et pour &tudîsr d'autre m sures jugées utiles peur 

promouvoir ia CCRO&iqu 
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iv) Nous nous efforcerons de promouvoir la coopkration 

industrielle au niveau bilatéral et multilatéral. Dans ce 

contexte, nous envisageons de créer des projets industriels 

conjoints comportdnt notamment des opk-ations de production 

et de commercialisation, la specialisation dans la 

production, la construction, l'adaptation et la 

modernisation des usines ainsi que l'bchange d'informations 

techniques et la mise en commun des capitaux à cette fin. 

Nous envisageons aussi de lancer, sous l'égide de 

l'Organisation de la Conférence islamique, des projets 

d'intérêt commun en joignant nos potentialites économiques, 

nos ressources naturelles et nos capacités scientifiques et 

techniques, en donnant à la Chambre islamique de commerce, 

d'industrie et d'khange de marchandises B Karachi la 

possibilité de jouer un role de premier plan pour atteindre 

COS objectifs 

Nous nous efforcerons, partout où il convient, de 
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l'égide de l'organisation de la Conference islamique, dans 

le cadre du Comité permanent pour la cooperation 
scientifique et technologique, et la Fondation islamique 
par f la science, la technologie et le développement. 

Nous nous efforcerons de creer des mécanismes d'ïkhanges et 
de diffusion des rebsultats de la recherche scientifique et 
technique en intensifiant les activites des Institutions de 
l'Organisation de la Conférence islamique et d'exploiter 
ces mécanismes d'échanges et des activités pour favoriser 
la recherche scientifique et technique appliquée. Nous 
favoriserons les innovations technologiques dans les 
Etatsmembres en identifiant les technologies locales et en 

encourageant leur développement. Nous assurerons une 
intensification des transferts de technologie entre les 

Etats membres. 

viii) N~us ferons csn sorte que 1'9tape a venir soit marquba par 
une intensification des efforts, en vue de la rBaBisation 
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- programmes et projets établis par PIGADD par le Comité en vue 

de réa, iser le d&veloppement et de lutter contre la sécheresse 

et la désertificatron. 

Nous sommes également conscients que la rhalisation des 
conditions nécessaires pour assurer la poursuite de ce 

processus appelle des solutions appropri6es aux problèmes de 
la dette des pays africains et exige que soit facilité 

l'koulement des produits de ces pays a l'intérieur des Etats 

Membres, et ce, dans le cadre de l'espace économique islamique 

que nous appelons de nos voeux et en collaboration avec l'OUA 

st les autres groupements régionaux africains. 

- Nous sommes convaincus que la Banque islamique de 

dWeloppement, qui participe efficacement au renforcement de 
l*Bconomie des Etats membres ne manquera pas de contribuer 

largemmt à la raafisation de ces objectifs, gr$ca au soutien 

constant dont elle bQn8ficfe de la part de tous ces Etats 

Membrbao. 
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ix Nous nous efforcerons de prendre une part active aux 
travaux de la Conférence des Nations unies sv.r 
l'Environnement et le Dbveloppement prévue en juin 1992 d 
Rio de Janeiro. 

Nous soulignons à cet effet l'importance de veiller à ce 

que cette Conffkence serve de cadre approprie à la 
promotion de la coopération internationale en matike 
d'environnement et de développement durable requérant une 
approche multilatkale et sectorielle et prenant en compte 
les composantes de l'environnement et les priorites de 
developpement des Etats Membres de l'Organisation de la 
conflrence islamique. 

xxx - 
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ii) 

iii) 

nationales et islamiques tout en oeuvrant à la 
consolidation de la coopération inter-islamique dans le 

cadre des organes et Institutions de l'Organisation de la 

Conférence islamique. 

a mettre en oeuvre la strati-gie culturelle de 

l'organisation de la Conférence islamique pour le monde 
islamique et à intensifier nos efforts pour amener la 

jeunesse musulmane, au niveau national, à une meilleure 

prise de conscience des nobles valeurs de lffslaar et lui 

apprendre h Btre fière des réalisations de la glorieuse 
civilisation islamique, contribuant ainsi à approfondir 
l'entente et la tolkance entre les peuples et les 
religions grace à une grande ouverture de l'esprit. 

& doter ltOrganiaation de la Confbrence islamique des 

re88ource8 requises pour soutenir et coordonner les efforts 

de l'appel islamique (Dawa) et à perf6wtionner lt4s 
t de formation, â dbffusaàr les 
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VI à transmattre au monde entier la quir,Lescence de la 
civilisation, de la culture et de la pens6e islamiques de 
façon gai reflète le mieux l'image réelle de l'Islam et à 
participer h l'enrichissement de la civilisation 
universelle dans son ensemble ; 

vi) b prendre les mesures appropriées pour la mise en oeuvre de 

la DOclaraéion du Caire sur les Droits de l*Homme en Islam 

en tenant compte des procédures legislatives en vigueur 
dans chaque Etat membre ; 

vii) h conjuguer nos efforts pour protbger nos societés des 

mefaits de l'abus des drogues. 

viii) Nous tenons à ce que la survie, la protection et 
l'&panouisaement des enfants bén4ficient de la plus haute 
prioritB dans les programmes nationaux, rtsgionaux et 
intornatiwaux et r&3ffirmons notr ngagmtent a mettre en 

OBUvr'B de facon effective Za Dklaration et le Plan 
dtaetion du Sommet mondial d ItEnfant ému B New-York 8n 
ISQO. 
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xi) 

NOUS nous efforcercns d'exploiter les avantages des 

t&lécommunications par satellite par une utilisation accrue 

des instr lations disponibles dans ce domaine. Nous 

mettrons en oeuvre un système d'échanges d'actualites 

;Ql6visées par satellites en crkant des structures 

régionales adaptees, notamment des stations terriennes 

d8Gmission et de réception ainsi qu‘un centre d'échanges de 

programmes. 

Nous apporterons aussi tout le soutien nécessaire au 

d0veloppement et au renforcement des Institutions de 

l@Organisation de la ConfBrence islamique spkialisées dans 

le domaine de ltinformation et de ia cultura. 



iii) Nous considérons de même que les mutations et les nombreux 

developpements survenus sur la scene internationale exigent 
la reactualisation de la Charte de l'Organisation de 
maniere à intégrer l'expérience effective par laquelle 
l'organisation est passée dans les divers domaines depuis 

l'adoption de sa Charte en 1971 de façon à ce qu'elle 
puisse faire face aux engagements de la prochaine étape. 

V - Suivi et mise en ceuvre 

Nous chargeons le Secrétaire genéral de l'Organisation de 

la Conférence islamique de sui.\re la mise en oeuvre des 

dispositions de la présente Déclaration, d'en rendre 

compte, regulierement, au Prksident du sixième Sommet 

islamique et d#en faire rapport au septième Sommet 

islamique. 
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1. A 1'aimtW.e invitation de la Rbpublique du S6n6gal et en 
application de la dbcision de la rlinquikme Confksnce 
islamique au Sommet Muni 8 Koweit, Etat du Xoweit, la 
sixi&me conf&ence islamique au Sommet (Session d’Al- Qodo 
Al-Charif, de la Concorde et de ltUnitb) s'est tenue B Dakar, 

Mpublique du Sc9n$gal, du 3 au 5 Jounmda Al-Thani 1412 B (9 
au 11 d6cembra 1991). 

Un@ r6unhon d I ministres de% Affaires $trang&wi seest tenue 
B l%kar, du 29 Joumada Al-Awwal au 2 Joumada Al-Thani 1412E 

blindant B 
r%~~~n de %a I 
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15. la République du Tchad. 

10. 
17. 

18. 

19, 
20. 

21. 

22. 

23. 

24. 

25. 

26. 
27. 

28. 

29. 
30. 

31. 

32. 

33, 

34. 
35. 

36. 
37, 

La République Tunisienne. 
Ln République Gabonaise. 
La RBpublique de Gambie. 
La République AlgBrienne Démocratique et Populaire. 
La Repubiique Fédkale Islamique des Comores. 
La Repubiique de Djibouti. 
Le Royaume d'Arabie Saoudite. 
La Rkpu3lique du Shégal. 
La Republique du Soudan. 
La RBpublique Arabe Syrienne. 

La RBpublique de Sierra-Léone. 
La Rkpublique de Somalie. 
Le Sultanat d'Oman. 
La RBpublique de Guinde, 
La R&publipe de GuinBs-Bissau. 
L'Etat de Palestine. 
L'Etat de Qatar, 
La R4p*.&lfque du Cameroun. 
L'Etat du Koweit. 
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- La Communauté musulmane Turque de Chypre. 
- Le Front National de libération MORO. 

satwn&.A&Snatlo~es et ~A~uwU~ . n 

- OrganisaLion des Nations unies (ONU). 
- Organisation de l'unit4 africaine (OUA). 
- Ligue des Etats Arabes, 

- Mouvement des pays Non-alignes. 

* . . C. &.s orwnes mes stits relevant de 1 '0 wtlon 
dl% 
-: 

Le Centre de recherchesto; stat~&iguss, ~conomicpm et 
8 est de formation pour lee pays iSlmiqum3, 

Ankara; 
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Le Fonds de sOlidarit6 islamique, J8ddah; 
L'Universit6 islamique du Niger; 

LiUniversit4 islamique de l'Ouganda. 

I . 
D. Les In~nS SD&ZJ&&AS68S de 1 '(y-1 Ci-a : 

La Banque islamique de d6veloppement, (BID) Jeddah; 

L'Organisation islamique pour li6ducation, les sciences 
et la culture (ISESCO), Rabat; 

L'Agence islcmique internationale de presse 'IINA), 
Jeddah ; 

L'Organisation des radiodiffusions des Etats.islamiques 
(XSBO), Jeddah; 

Il!. : 

* t 
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. * . 
F. J,,es Assoc~tlQ~ et fondataons ldJAiUP=s SU ivantes comme 

-: 

La Ligue mondiale islamique, (Makkah Al-Moukarramah) ; 
L'Association mondiale de 1'Appel h l'Islam, (Tripoli) ; 
L'Association mondiale de la jeunesse musulmane 
(Riyadh); 
La ligue des Universitbs islamiques (Riyadh) 

Le Conseil supérieur islamique de Dawa et de secours, 
(Le Caire) ; 
La Fondation islamique mondiale de Bienfaisance. 
(Koweit) ; 
Le comite d'Action islamique de grande Bretagne 
(Londres). 

G. &y&&& : 
iii&&&: 
I R@ubliq~e du Kazakhstan ; 
- R6gubU.q~ de Bosnie-Herz 

: 
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3. Son Altesse Cheikh Jaber Al Ahmsd Al Yaber AL-SABAH, Esnir de 
1'Etat du Koweit a, en sa qualite de President de la 
cinquième Conference islamique au sommet, pror~oncé un 
discours dans lequel il a mis l'accent sur les Qnormes 
possiblités dont la Ummah est dot68 pour promouvoir l'Action 
islamique commune sur la base des nobles enseignements de 
l'Islam qui prbnent la fraternite et l'unit&. 

A cet égard, il a rappel6 les principes édictés dans la 
Charte de l'Organisation de la Conference islainique, 
notamment 11&alit6 totale entre les Etats Membres, 7-e 
respect du droit h l'autodeterrnination et la non-ingbrence 
dans les affaires interieures des Etats Membres, le respect 
de la souverainet6, de l’indbpendance et de l@int&grit& 
territoriale de chaque Etat Membre, le r&glement des 
diffkends par les voies pacifiques et le non recours à la 
menace ou b 1) usage de la force contre lti.nt4grit6 
territoriahe, Punitb nationala ou l’~nd~~~~d0n~~ politiqu 
de tout Etat. 
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l'Afghanistan, de l'Afrique du sud et de 1‘Ile comorienne de 
Mayotte , la situation économique difficile qui prevaut en 

Afrique, les événements de la Somalie, le conflit de 
Jammu-Cachemire et le problème des minorités islamiques de 
façon genérale. 

4. Sur la proposition de Son Altesse Cheikh Jaber Al Ahmed Al 
Jaber AL-SAEUW, Président de la cinquieme Conference 

islamque :u Sommet, la Conférence a elu à l'unanimite S.E. 

M. Abdou DIOUF, President de la République du Sénégal, 
Président de la sixième Conférence islamique au Sommet. 

5. Dans son discours d'ouverture, le President Abdou DIOUF, 

President de la Republique du SénQgal et Président de la 

sixi&me Conférence islamique au Sommet a souhait& la 
bienvenue aux dblbgations participant B la ConfBrence. 

Xl a wprim4 816s glus vifs remerciements B tous lac Etats 
Mmbres qui ont aide B rbunir les conditions mathielles 

ard, il a fait 
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mwant la crise du Golfe, Son Excellence le Président Abdou 

DIOUF s'est f6licité de la libkation du Koweit et souligné 
qu'h la lumiks de ce qui a ét,i V&U, il apparaît tout a fait 
logique et indispensable de garantir, par des arrangements 
collectifs dans la sous-region considérke, la sécurité qui 
permet d'assurer la stabilité et d'hiter le retour d'une 
situation semblable non confxme B la morale islamique. 

Traitant du problame du Moyen-Orient, Son E=xcellence le 

Prbsidsnt Abdou DIOUF a déclarh que l'évolution qui se 

dessine actuellement a été favorisée par les mutations 
profondes dans le monde. Il s'est fM.icit6 de cette 6volution 

et a souhait& un SU~C~S total au processus engagé b Madrid. 

X1 a salu tous les efforts qui ont contribué ds près ou de 
isîn & la ConfCSrence de Madrid. 11 a ajouté que cependant, 
agrbs un demi-sikle de lutte et d'incompréhension, aprbs 
tant de frustrations injustement ~rn~~~~s B des g&drations 

de Balestfniens, le chemin sera long et ardu qui m&ne au 



grande solidarité entre eux pour surmonter les difficultes 
Bconomiques auxquels ils font face. 

6. Son Excellence Mo sieur Eli&s Hraoui, President de la 
Republique Libanaise Son Excellence M. Akbar Hachémi 
RAFSANJANI, President de la République Islamique d'Iran et 
Son Excellence Monsieur Daouda Kairaba DJAWARA, President de 
la République de Gambie ont, au nom des Etats Membres arabes, 
asiatiques et africains, exprimé leur profonde gratitude et 
leurs sinceres remerciements B Son Excellence le Président 
AbdOU DIOUF pour les orientations hautement inspirees 
contenues dans son allocution. Leurs JBccellences ont 
6galement exprim4 leurs remerciements au Gouvernement de la 
Rdpublique du SBn6gal pour les excellentes dispositions 
grisas en vue dlassurer le SUCC&J de la Conf&xmce et pour 
l'hospitalit4 gbnQrsuse qui leur a BtQ accordQer 

7. La Conf6rence a 631~ corne Vie~-Pr~~id~nt~, Son Bcellence 
Suharto, PrBsident de la R6gublique d*fndonM.s, Son 
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Le Secretaire general s'est félicite en outre de l'ouverture 
h Madrid de la Conference de paix au Moyen-Orient, en 
formulant l'espoir que cette Conference débouche sur la 
realisation du retrait israélien des territoires arabes et 
palestiniens occupes y compris le Golan syrien et Al-Qods 
Al-Sharif a laquelle les musulmans demeurent viscérablement 
attaches. 

Au sujet de la question de l'Afghanistan, le Secrétaire 
general a eidorte les Etats Membres a apporter leur soutien 
actif au r61e constructif que l'organisation de la Conférence 
islamique est appel68 h jouer dans cette phase cruciale aw 
C&es des Nations unies, en vue du r&glement juste et durable 
de cette question. 

Son Dec@llence le Docteur Harold ALGABID a soulign6 par 
ailleurs la n&xssitb pour l'Organisation de renforcer son 
action en faveur des communaui& et minoritda musulmanes h 
travers le srmnde notamment h Chypre, au Sud des Philippines 
et au Jannnu et Cachemire. 

6. 
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10. La Conference a decidé de considerer le discours d’ouverture 
de Son Excellence le President Abdou DIOUF comme document 
officiel de réference de la Conference. 

11. La Conference a pris note avec appreciation du rapport 
presente par Son Altesse ItEm.iL’ Cheikh Jaber Al-Ahmad Al 
Jaber AL-SABAH, Emir de 1’Etat du Koweit et President de la 
cinquième Conference islamique au Sommet. La Conference a 
adopte une motion de remerciement dans laquelle elle a rendu 
hommage aux efforts de Son Altesse au cours de r ,n mandat 
de president du cinquieme Sommet pour le renforcement de 
l’Organisation de la Conférence islamique et l’expansion de 
ses actiuites. 

12. La Conference a pris note avec apprkiation des rapports 
prQsentés succssaivrtmsnt par Sa Mbjest6 le Roi Hasaran II, 
Prdsident du Comit6 d'Al-Qods, Son Excellence le Prhident 
Turgut QZAL , Pr6sident du c!omi.t8, pc%manent pour la 
eoop&xltion 4konomiqus et com~rci81~, (COMCEC) §on 
l3xcellsncs le Pr saidsat Abdou DIOUF Pr$sident du Comit4 

les Affaire 
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14. La Conf6rence a salut3 l'admission de la Republique 
d'Azerbaijan comme membre à part entiera ainsi que 
l'admission en qualit d'observateur de la Republique 
d'Albanie h l'Organisation de la ConfBrence islamique. 

15. Au cours du debat general, leurs I¶ajestes, Altesses et 
Excellences chefs de d614gation ont analyse la situation dans 
le monde islamiqw et sur la sc&tne internationale, h la 
lumike des profonds changements intervenus dans les 
relations Est-Ouest et leurs cons4quences pour la securite, 
la stabilite et le d6veloppement du monde islamique. Ils ont 
souligne la necessite d'intensifier les efforts collectifs en 
vue de realiser les nobles objectifs de la Charte de 1'OCI. 

16. La Conference a pris note avec apprkiation des rapports 
pr4sent4a par le Saer&aire g6n6ral sur divers points de 
l’ordre du jour et sur les activitds du SecrBtariat g6n4ral. 

La ConfBrmcs a pris bgalement note des rapports pr6sent6s 
par les chefs des organes wbsdiaires et des institutiom 

cialis&m et a¶!fflf4es sur les activit&z de leturs 
institutions ree~ctives dam le cadre de l’Action islmique 
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RBpublique du Sen6gal : 10.000 S. 
RBpubl ique Arabe D’Egypte : Bourses d’études et 
detachement de professeurs. 

I8. La Confkence a pris note avec apprkiation du rapport du 
SecrBtaire gen4ral sur les travaux du Comite de reflexion sur 
le monde islamique face aux nouveaux developpements sur la 
scene mondiale. 

19. La Conference a pris note avec appreciation du rapport du 
Secretaire general 6ur le fonctionnement de l’OC1, de ses 
organes subsidiaires et institutions specialisees et 
affiliAes. & ConférencG a exprime sa satisfaction pour les 
mesures prises par le Secr4taire g4neral dans ce sens et l'a 
invit b peurs-ivre ses efforts pour redynamiser le systbme 
de 1’OCI en vue d'en accroltre l'efficacft4 et de d4gager 
l’approche d'une strat4gi.e de l'action islamique commune. 

IA ConfOrence a approuv4 le Statut-cadre et le r8glemsnt 
fnthieur des Com.i.t& permanents, le Statut et les r&glss de 
proc&lure du COHCBC, le Statut et 1~ a Iement inthrieur du 

re des organes wbh¶i&eo et leep 
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le Roi Fnhd Ibn Abdul-Aziz, Souverain du Royaume d'Arabie 
Saoudite, d'abriter dans l'enceinte sacr6e de la Ka'aba, a 
Makkah Al-Moukarramah, la Premiere Conference mondiale des 

communautes et minorites musulmanes, aux fins de rechercher 
des solutions aux problemes auxquels ils sont confrontés et 
d'explorer les perspectives d'avenir. 

23 La Confbrence a invite les Etats Membres a respecter les 
principes de bon voisinage et b empbcher l'utilisation de 
leurs territoires par des individus ou des groupes pour nuire 
h d'autres Etats islamiques; elle a demande qu'il ne soit 

permis h aucun mouvement, qui exploite notre religion 

sublime, de se livrer h des activit4s hostiles h un 
quelconque des Etats islamiques. Elle a appele, en outre, au 
renforcement de 16 coordination entre les Etats islamiques, 
afin de circonscrire le ph6aomene du terrorisme intellectuel 
et de la sursnch&re. 

24. La ConfQrence se f&licfte de la rhnification du Ybmen et de 
1’ av&nenmnt d R@?ubligus du Y en t3ur cies 88s 
]Bcscif.igues at d 

t 
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"la terre en Qchange de la paix", et la garantie du retrait 
total d'Isra&l de tous les territoires palestiniens et arabes 

occupBs, y compris Al-Qods Al-Charif et le Golan syrien, et 
du retablissement du peuple palestinien dans ses droits 
nationaux inalienables, y compris son droit au retour, a 
llautod&ermi.nation et a la creation d'un Etat independant, 

sur son sol national, avec pour capitale Al-Qods Ai-Charif. 

La Conference a reaffirxn4 sa solidarite agissante et son 

appui total B la lutte juste et legitime menée par le peuple 
palestinien, sous l'égide de son unique representant 

l&gitime, l'organisation de Libération de la Palestine et a 

salu& avec profonde fierte le soulevement beni du peuple 
palestinien contre l'occupation israelience. 

La Conference a consid6r6 que la creation de colonies dans 
les territoires palestiniens occugBs, y compris Al-Qods 
Al-Charif et le Golan syrien occup6, constituent un obstacle 
fondmmtal aux efforts internationaux d4ployh en faveur 

diun te et globale dans La r 



palestiniens. Elle a damande B la communaute internationale de 

condamner les profanations incessantes de la mosquée Al-Aqsa, 
du Tribunal. charaïque islamique et des autres lieux saints 

islamiques et chretiens, d'obliger Israel a obtempérer a 

toutes les resolutions internationales, et notamment a le. 

résolutions 681 du Conseil de securite, et de garantir la 
protection nkessaire au peuple palestinien et aux lieux 

saints. 

La Conference a invite tous les Etats h s'abstenir d'ouvrir 

des ambassades ou reprbentations dans Al-Qods Al-Charif, pour 
traduire leur opposition h l'annexion de la ville sainte par 

;sra&l. 

La Conférence a 8xprimS sa vive prbccupation face B la 

gatrsuite de l@ex&cuticn du plan de transhrt mass’.f des juifs 
8oviGtiques et cnutres et leur implantation dans les 

territoires pale tinims et arabs occu % Y compri@ Al- 
Al-Charif et 1% Golan eyrfea st a @xhorth 2x1s 1s~ Etats 8 

de toute m@sur 
I t~r~~t~~~~~ 
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La Conference a exprimé sa profonde preoccupation face aux 
tentatives menees en vue de l'abrogation de la resolution 3379 
de 1'Assemblee genérale de l'ONU, en date du 10 novembre 1975, 
qui sont de nature a entraver la realisation d'un reglement 
pacifique juste et global du conflit arabo-israelien et du 
probleme palestinien. 

La Conférence a proclame son attachement au maintien de la 
dite resolution jusqu'a la disparition des causes qui ont été 
à l'origine de son adoption. 

La Confkence a vivement condamne IsraGl pour son refus 

d'obtemphx h la resolution 497 (1981) du Conseil de securite 

et go= avoir impose sa tutelle, ses lois et son 

administration au Golan syrien occupé, et pour avoir exerc6 
dans ce territoire des politiques et des pratiques d'annexion, 
de colonisation et d'expropriation des terres. Elle a 
consid&Q que touixs ces mesures sont nul1 s et non avenu6369 et 
constituent usle violation fies rincipes du droit 

1 relatifs ii 1 'accu la gu=re, et 
14% atrf 
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libanais, pour l'aider à reconstruire et B moderniser son 

infrastructure et B mettre en place les structures 
indispensables B la relance de son Bconomie. La ConfBrence a, 

en outre, invit la communautb internationale a contribuer au 
Fonds international pour la reconstruction du Liban, dont la 
création avait 6th décidee pas le Sommet arabe de Bagdad. 

28- la Conférence rappelle les déclarations faites durant la 
p6riode comprise entre la 19ème et la 20ème Sessions de la 
Conf6rence islamiques des ministres des Affaires htrangères 

et concernant l'invasion Irakienne et l'occupation du Koweit 
ainsi que la r6solution 9/20-P adopt6e par la vingtibme 
confbrence islamique des ministres des Affaires 6tranghe.s. 
elle a r6it6r6 sa condamnation des actes ill4gau.x commis par 
les forces du r ime irakien au cours de lksccupation de 
1 k Etat du Koweit: psrs&cutions, tortures et meurtre de 
citoyens koweicfens, pillages de bi no public8 et privb, 
incendfg et sabotage de puits et installations de pbtrols et 
d@struetion de divers secteurs touchant 8 la vie huamine et & 

rticulier au Koweit, et dano la Agion 
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face au% tactiques dilatoires des autorites irakiennes au 
sujet de la mise en oeuvre des resolutions relatives à la 
liberation des citoyens koweitiens et d'autres prisonniers 
détenus en Irak, et a lancé un appel auxdites autorités pour 
leur liberation immédiate. Elle a tenu l'Irak entierement 
responsable des préjudices humains et matériels :nfligés au 
Koweit et a d'autres pays et a demandé une compensation, par 
l'Irak, de ces dommages conformement alux r&solutions 
pertinentes du Conseil de sécurité, sans retard ni 

atermoiements. Elle a rdaffirme la necessite du respect 
effectif, par l’Irak, de toutes les résolutions du Conseil 
de S&urit& concernant l'élimination totale des armes de 
destruction massive et a affirme la necessite de 
l'élimination de toutes les armes de destruction massive de 
llensemble de la r6gion du Moyen-Jrient. 

290 La Conf4rence a salu la lutte h&x.Que du peuple afghan 

pour la lib&ation de sa patrie et a reconnu 6galement et 

appuyb les efforts dso Moujahidines en vue du r&ablissement 
du statut deEtat ind pendant, non-aligne et islticy@ de 

l’Afghanistan. Elle a Pan& un appel pour un rbglôment 

et B reconnu gu la formation d’un 
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d&claration positive adoptee à l'unanimite par la réunion 
Tripartite regroupant la Republique islamique d’Iran, la 

Republique islamique du Pakistan et *css dirigeants des 
partis des Moudjahidines afghans tenue les 23 et 30 juillet 
h Islamabad et 28 et 29 aoQt 1991 B Tehéran. Elle a note 

avec satisfaction et exprime son soutien au dialogue 

intervenu recemment entre les Moudjahidines afghans et 

l'Union Soviétique ainsi que la declaration commune queils 

ont publide, notamment l'accord sur la necesite de former un 
Gouvernement islamique interimaire. Elle a invite le 

Secretaire gbneral de llOCI à continuer 8 coordonner ses 

efforts avec ceux du SecrBtaire gdn6ral de 1lONU pour 

promouvoir un r&glement politique du probleme afghan. Elle a 
decidQ 6galement de poursufvrs sa g6nQreuse assistance 
humanitaire aux refugihs afghans et d’oeuvrer pour leur 
rapatriement en coog&ation avec la R6gublique islamique du 

Pakistan %t la RBpubliqus islamiqu 
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Notant la pourSuie du dialogue entre l'Inde et le Pakistan, 
elle a encourag6 l@approfondissement des négociations pour 
un rbglement pacifique de leurs différends et a affirme 

qu'un diahXJU8 substantiel est essentiel pour traiter & fond 
18s problhmes et 6liminer les causes fondamentales de la 

tension 8ntr8 l'Inde et 18 Pakistan. Elle s'est déclarée 

profondément pr6occupée par les tensions persistantes qui 

constituent une menace p"ur la sécurité et la paix dans la 

r6gion. 

Elle a Lane& un appel B l'Inde et au Pakistan pour qu'ils 

redbploient leurs forces aux positions de temps de paix. 

Elle a fait sienne la dhcision de la vingtième Confhrence 

islamique des tinistres des Affaires dtrangbres d'envoyer 

une mission de bons offices SOIJS la conduits du FrBsident de 

la Conf6rence islamique des ministres des Affaires 

trangh~s afin de reduira la tension entre les deux pays et 

de promouvoir glement pacifique du conflit. Elle a 
d dgalment au SecrWU33 g&&al de cher au Jmu 

Bbt UP% ion qutenqu eh de trsis 

EB 
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La Conférence a souligné l'importance capitale du respect 
du principe de l'egalite politique dans la realisationn d'un 
reglement mutuellement acceptable. 

A cet Egard, la Conférence a rsppele la demande d'adhésion 
de la partie chypriote turque A l'Organisation de la 
Conf k-ence islamique et a décidé de renforcer la 
participation de la communauté musulmane turque de Chypre 
aux activites et réunions de tous les organes de: 1'OCI. La 
Conference a d&idé également de demeurer saisie de la 
demande d’adh6sion de la commuLlauté chypriote turque. Elle a 
lancé un appel aux Etats Membres pour qu’ils renforcent et 
developpent leurs relations avec le peuple chypriote turc 
dans tous les domaines, notamment ceux du commerce, du 
tourisme, de la culture, de l’information, des 
investissements et des sports. 

32- La Conf4kence a rQaf f irm rholutions antérieures 
concmmmt la situation t9~1 Afr$qw du Sud. Elis a condem$ 



Elle a demande au Gouvernement sud-africain de prendre des 
mesures immediates pour metttre fin à la violence et de 

s'engager publiquement et solennellement, a n'épargner aucun 
effort pour assurer la protection des vies et des biens de 

la population noire. Elle a exhorte toutes les organisations 

politiques et tous les mouvements populaires 8 mettre fin au 
conflit fratricide qui pourrait effectivement retarder le 
processus d'éradication de l'apartheid, d'adopter et de 
respecter un code de conduite afin de mettre iln terme a la 

violence entre leurs membres et leurs militants La 

Conférence a réitere également son soutien aux mouvements de 
liberation nationale et aux forces démocratiques d'Afrique 

du Sud l qui sont B l'avant-garde de la lutte pour 

llBliminatfon du systhme de l'apartheid. Elle a lancé un 

appel à la communaut6 internationale pour qu'elle utilise 
toutes fOrI'lI8s de pression afin d'amener le rdgime de 

Prbtoria h acc4lkker le processus de d&nant&lement du 

syst&me de l’apartheid et 4% crber les conditions requises 

pour des n&gociations et pour l'instauration d'une soei&4 

33- 



34. La Confhrence a rbaffirmé la nfkessite impbrative de 
restaurer la paix et de prherver l'unit&, la souveraineté, 
l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la 
Somalie, pour ainsi atthuer les souffrances du peuple 
somalien. Dans ce contexte, elle a noté avec satisfaction 
les efforts dhployés par l'organisation de la Confbrence 
islamique. Elle s'est felicitée hgalement des efforts 
inestimables d6ploy6s par les Gouvernements des pays Zr&res, 
en particulier le Gouvernement de Djibouti, sous l& 
direction de son Prbsident, Son Excellence Hassan Gouled 
Aptidon, en organisant une table ronde visant B restaurer la 
piix en Somalie. 

Elle a invite les groupes politiques somaliens 21 cesser les 
hostilit& ec à appliquer les dbcisiono prises lors de la 
deu%i&m tabls ronde rwnissant 1~ six groupas politiques 
oomali63ns qui a eu lieu B Djfboutf en juillet 1991 et a 

ouhait que la dia1 
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Elle a donné mandat au Président du Sixieme sommet 

islamique d'entreprendre les démarches appropriées en vue 
d'envisager le r81e que pourraient jouer les Nations unies 
dalAs la restauration de la paix en Somalie. 

35. La Conference a r6afiYmée sa solidarite avec le Soudan, 
confronte B des manoeuvres étranger-es hostiles et son 
soutien pour' la défense de son unit&, de son intégrite 
territoriale et de sa stabiiitC. Elle a lancé un appel à 

tous les Etats Membres pour qu'ils continuent a soutenir les 
efforts que deploie le Soudan pour sauvegarder son unité, 

son int6grit6 territoriale et son identit4. 

36. La Confkence a note avec satisfaction l'engagement pris par 
les autoritb maliennes pour trouver: une solution juste et 
pacifiques B la situation qui r&gne au Mali, dans le cadre de 
l'unit& nationale, de l’intbgrit6 territsrfale et du respect 

de la dhtxxrati~. Elle a décid4 dtaccord8r une assistance au 
~ro~~$sus qu'il a 

ix et le r&xxar des 
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38. La Conférence a Qgalsment exprimb son soutien aux efforts 
deployes par la Libye en vue d'obtenir des reparations pour 
les dolmnages causes par le colonialisme et de reduire les 
séquelles de la guerre ayant entrain6 de lourdes pertes en 
vies humaines et des souffrances pour des innocents et 
entravés les programmes de developpement. 

39. J.a Conference a noté avec satisfaction les efforts déployés 
par le Secrétaire général en vue de trouver une solution 
juste et globale 8 la question des musulmans du Sud des 
Philippines. Elle s'est 6galeme:it f6licitee des mesures 
prises par le gouvernement philippin en vue d'ameliorer la 
situation des musulmans et espère que d'autres mesures 
suivront, afin que ce problame trouve une solution 
ddfinitive dans le cadre de l'Accord de Tripoli. 

Lu Conf&rence a accueilli avec satisfaction l'Accord 
intervenu entre le gouvernement des Philippines, fe Front de 

Nationales MORO et le Front islamique de 
lfb&ation MORO pour la reprise d sciations au si 
1’OCT et sou oon @gidea, en vue d’abeutir B 

le3 du problème, 
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chartes et conventions internationales, y compris leurs 
droits politiques, civique; et religieux, conformement aux 
principes des droits de l'homme tels que definis par les 
regles et conventions internationales. 

Elle a invite le Secretaire general b engager des contacts 
avec les Etats islamiques ayant des communautes vivant dans 
des Etats non membixs de l'OC1, afin de connaltre laurs 
experiences dans ce domaine et les efforts qu'ils deploient 
pour proserver l'identité, l'authenticite et l'héritage 
islctmique de ces communautes. 

41. La Conférence a note avec satisfaction les développements 
positifs en Bulgarie, qui ont consid6reblement atténue les 
souffrances de la minorite musulmane turque dans ce pays et, 
exprimant son soutien total aux efforts des nouveaux 
dirigeants en Bulgarie visant & consolider davantage le 
processus de dbmocratiaation dans ce pays, a appelt% tous les 

pays islamiques B suivre la situation de la minoritb 
mu~ul~n~ turque de Bulgarb. rente a bga1emePnt 
lanc& un appel aux nouveaux dirigeants Bulgares afin qu’ils 

nt des garantim t9ffectiwm pur le racouvrement 
tur 
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La Conf4rence a exprimh sa crainte que les combats ne 

s'intensifient et ne sIetendent B la République de Bosnie 
Herzegovine et a exprime en outre son soutien B l'intégrité 
territoriale de cette RBpublique ainsi qu'aux dirigeants 
16galement élus. 

44. La Confkence a souligné que les efforts déployés par les 
pays en dheloppement en faveur d'une croissance konomique 
soutenue ne sauraient, par de lh leur importance, réussir a 
stixuuler la croissance et le d6ve?opgement voulus, s'ils ne 
b&Aficient pas d'un environnement dconomiqus international 
favorable. 

Elle a agp@l& les Etats Membres: d poursuivre leurs efforts 
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La Confkence s'est f4licitb des progrhs concrets rblisés 
par le COMCEC dans la mise en oeuvre du Plan d'action pour 
le renforcement de la coophtation konomique entre les Etats 
Membres, adopta par la troisi.&me Confbrence islamique au 
Sommet en 1981. 

Tenant compte des profonds bouleversements survenus dans 
1'6conomi.e mondiale, depuis 1981, et de leurs incidences 
potentielles sur les hconomies des Etats Membres, la 

ConfQrence a demand6 au COMCEC dti prendre des mestires 
nbcessaires, y compris la convocation de rhnions d'experts 

et de colloques, pour Elaborer de nouvelles stratégies pour 
la Plan d’action destin6 au renforcement de la coopération 
Bconomique entre les Etats Membres ; ces nouvelies 

stratdgies devant &re soux&ises au CBMCEC par le SecrBtariat 

gh%ral , pour adoption et d&isions approgribs, dans les 

msilleurs dbiais gosaaibltm. 

45. &a Confkence a eax8xnînh fe problhnt~ de la dette ext4risurs 

des Etats M 1 aux paye dhmloppbs 
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46. La Confkirence a mis l’accent sur la n6cessit6 pour les pays 

les moins avanchs et les pays enclavhs, de redoubler 
d’efforts pour Rlaborer et mettre en oeuvre des plans de 
d6veloppement adeqluats, afin de se soustraire le plus 
rapidement possible b leur situation critique, avec 
l’assistance des autres Etats Membres et de la communaut6 
internationale. 

La Confdrence a, en outre, exhort6 les pays donateurs et les 

institutions internationaies de financement du développement 
b accorder des ressources financieres, h des conditions 

avantageuses, aux pays les moins avances et aux pays 

enclav68, afin de leur permettre de mettre en oeuvre leurs 

programmes nationaux de d&eloppement et d’alléger le 

fardeau de leur endettement. 

47. La Confkenca a examine 1~s voies et moyens de soutenir le 

Banque isladgue de veloppement et dCScid9 d’augmenter le 

Capital autsrîs8 et sou&vxft de la Banque ainsi que de 
donner les d. wztives au ConsaiL des Gouvmmm de la 

r un plan a~~~o~~i 
du eag%W auto 
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d&eloppement rural et de forage de puits dans les pays du 
Sahel. 

La Conference a appel6 tous leü Etats Membres, ainsi que les 
institutions sp6cialisees et affilides, à continuer a 
fournir leur genereuse assistance aux pays affectés pnr les 
catastrophes naturellos et, notamment, au Gouvernement du 
Bangladesh, pour la restauration, la réhabilitation et la 
reconstruction de leur infrastructure socio-économique. 

49. La Conf6rence a exprime sa pr4occupation face aux problemes 
Bconomiques du peuple palestinien dans les territoires 
occupBs, du peuple syrien au Golan occup6, et des 

populations arabes des autres territoires arabes occupés. La 
Confkence a appel4 les Etats Membres et la communaut6 
internationale b apporter leur assistance matArielle et 
morale à l'organisation de Lib&ration de la Palestine, afin 
gu’elle plLSS% mettre en oeuvre ses programmes et projets 
Iconomigues dans les territoires pcrlestinfenc occup&s. 

$1163 8 aPerwmt appel6 les autre84 
accorder a prCXïUiéfS industri62lo et ag oleat palesBtiniens 

rtatoion , 
es 5t taxe 8 ~‘~n~~~~ 845 ba 
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La Conférence a egalement adopte la llBroclamation de ia 
Dkennie de la s&xrité alimentaire dans les Etats Membres". 

51. La Confdrence a rdaffirmé la dbtermination des Etats Membres 
B oeuvrer pour le renforcement de la coopération régionale 
et inter-régionale en vue de trouver des solutions durables 
aux problhmes globaux de l'environnement et de parvenir 8 un 
dheloppement soutenu. Elle a souligne la nécessit6 de 
prendre en consid&ation les exigences et besoins de 
d6veloppement des pays en dhveloppement lors de la 

conception de tous objectifs ou programmes exkutoires 
relatifs h l’environnement. 

La Conférmca a exhorth les Etats membres h participer 
activement, au niveau appropri6, A la prochaine conférence 

des Nations unies sur l’environnement et le dheloggement 
gui se tiendra au Br&sLl, 63x3 juin 1992 et a insfst4 sur la 
nbcessft9 dar eouligner qu@ ce H8cmmet glan6taxsn em& appel9 

effisaef3 83 In pro tfon en mati 
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identifier les facteurs A m6me de constituer une communautC 
culturelle r6elle, et a definir les voies et moyens 
d'unifier les peuples de cette communauté sur le plan des 
idees et des connaissances. 

53. Notant avec préoccupation les difficultés financières qui 
entravent le fonctionnement satisfaisant des organes 

subsidiaires, des institutions specialisees, des universités 
et des Centres culturels, la Conference a invité les Etats 
Membres à renforcer le Fonds de solidarité et son waqf pour 
lui permettre de mieux contribuer au développement de la 
culture et de l'information dans les pays islamiques. Elle a 

egalement invite les Etats Membres a signer et & ratifier 
les statuts et chartes des organismes oeuvrant dans le 

domaine culturel notamment le Comité islamique du Croissant 
international et l'Organisation islamique peur l@Education, 
hi4 Sciences et la Culture (ISESCO). 
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d'assurer une participation féminin8 efficace 8 l'oeuvre de 

d6veloppement social et de promouvoir une plus grande 

coopkation dans ce domaine. 

57. Examinant les violations rbpétées du patrimoine culturel par 

l'occupant israblien, la Confhrencs, relevant que ces odieux 

agissements montrent clairement 8 quel point les autorit& 

isra6liennes font fi de l'ONU, de 1'UNESCO et de la 

Convention de Genbve, demande 8 1'ONU et B 1'UNESCO de 

stigmatiser ces agissements et d'appeler Isra61 à restituer 

imm6diatement tous les documents et archives confisquks. 

58. La Confkence a reitèr6 l'importance du rblc et des 

objectifs du Fonds de solidarité islamique qui vise au 
renforcement de la solidarit6 au sein de la Ummah islamique 
par des contributions aux projets et programmes religieux, 

culturels, scientifigues et sociaux dans lss Etats Membres 

ou ailleurs, dans l?.nt&& des communautB~ et des minoritds 

à faire des donations 

8 volontaire au budget du Fonds de sbidarit 
at au ~%p~t%l du du 
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60. La Conference a exprime sa profonde gratitude et sa haute 
appréciation, a S.E. le President Abdou Diouf, Président de 
la Republique du Senegal et President du Comite permanent 
pour l'Information et les Affaires culturelles, pour la 
dynamique impulsion que ce Comite a donnee aux secteurs de 
l'information et de la communication, avec la reunion, a 
Jeddah, an octobre 1988, de la premiere session de la 
Corference islamique des ministres de l'information qui a 

mis en chantier l'etude de questions importantes telles que 
l'actualisation et la reformulation du plan d’information de 
l’Q.C.I,, la miSe au point d'une strategie et d'une 
deontologie pour l'information islamique, la promotion et le 
renforcement de la coophatfon pour le dheloppement de la 
coximunicatio2, la rbductior‘ des tarifs de communication de 
grfiwse, la dbfense des droits des pays islamiques 8 
ltutilfw~tion et B ltexploitation des r ssourim3 naturelles 
que constituent le spectre des fr uences et l’orbite des 

satellft tationnaires. 
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mesures transitoires permettant A la BID de contribuer $ la 
solution des crises financières du Secrbtariat g6n6ral et de 
ses organes subsidiaires ainsi que des universitk 
islamiques créées pur 1'OCI. 

Elle a charc,S le SecrBtaire g&&ral de consulter la Banque 
islamique de d&eloppement, les Etats Membres, les pays de 

si.Ne des organes subsidiaires, et les universith 
islamiques cr&es par l'oc‘1 et de soumettre 8 la 218me 
ConfQrence islamique des ministres des Affaires etrangeres 
le rapport sur les voies et moyens 1~s plus aptes h garantir 
le financement r6gulier des budgets du Secrdtariat g6néra1, 
de ses organes subsidiaires et des univarsith islamiques 

cr6hes par P'QCI. 

62. La Conf&snce a appel6 les Etats Membres ayant accumul6 des 
s d%tablir un programme de r&glement de ces arrf6rh 

en huit verf4 meants au maximm, B effwtgar B compter de 
En cas de pahsueat int4gral des 

ntant dQ r hz4 
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UJITIEME CUNFERENCE ISitiUQUE li!ZXWU 

65. La Conférence a accu&: li favorablement et avec gratitude 
l'offre g&nkeuse faite par Son Excellence Akbar Hashclmi 
Rafsanjani, Président de la RtSpublique Islamique d'Iran, 
d'abriter la hui.ti.&ne Confkence islamique au Sommet. 

66. Son Excellence, M. Abdou DIOUF, Président de la République 

du S&dgal et Br&ident de la sixi&ne ConfOrence islamique 
au Son¶met, a prononce% le discours de clôture dans lequel il 
a fait le point des conclwions auxquelles ont abouti les 

rations et B souligni4 l%qxxtanca, et liopportunit& de 
la nouvells grise de conscience wr%citAs dans le monde 

face3 aux d cit par 3~3s mutations en 
cours e 
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QN DE REMERC~TS 

67. Au terme des travaux, leurs Excellences Messieurs Turgut 

Ozal, Pr&Adsnt de la République de Turquie, Amadou Toumani 
Tourbe, Prhident de la RBpublique du Mali et Abdou1 Halim 
Khaddam, Vice-Président de la RCpublique Arabe Syrienne 
s'exprimant, respectivement au nom des Etats Membres 

asiatiques, africains et arabes, ont adress6 leurs vifs 

remerciements et leur profonde gratitude B Son Excellence, 

M, Abdou Diouf, Pr4sident de la Republique du Sfhégal, au 
Gouv rnement et au peuple shégalais pour la chaleureuse 

hospitalit6 rhsrvhe aux d616gations et pour les excellents 
prbparatifs qui ont largement contribu au SU~C&S de la 
ConfBrence. Ils ont 6galement exprim6 B Son Excellence, M. 

Abdou Diouf, Prhîd8nt de la Confh3nc8, leur profond8 

appr6ciation pour la clairvoyance et la comp&ence avec 

I8sgu8llsS il a dirigh les dh#liMrations de la Conférence 
dont les travawc ont 6tQ couronn 81 de succ8s* 
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PPORT DE LA COM.MXSSIQN CHARGEE W AFFA_IRES 
a GANIOUU. STATUTAIJVZS ET GENER= 

PE LA RwNION MIMISTERIELLE PB 
A LA SIXIEME CONFERENCE ISLAMIOUE AU SOM.tGJJ 

La session plhière de la rhnion ministérielle preparatoire a la 
sixi&me Confhrence islamique au Sommet a décidé de jouer le rdle 

de la Commission pour les Affaires politiques, organiques, 
statutaires et gknérales. 

2- Trois s6ances plhi&res de la réunion ministkielle 
prkparatoire se sont tenues sous la présidence de Son 
Excellence M. Djibo Lasty KA, Ministre des Affaires 
Qtranghw43 da la RBpublique du Senbgal, du 29 Jumada Al-Awal 
au ler Jumada Al-Thani 1412 H (5 au 7 d9cembre 1991), pour 

xamfner et approuver olutfons relatives aux points 
suivants de l'ordre du jour de la ~ixi 
felamfque au Somfzwt. 
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Situation en Afghanistan ; 

Situation à Chypre ; 

Le diff6rend de Jammu et Cachemire ; 

Probl&nes des musulmans du Sud des Philippines ; 

Evolution de la situation en Afrique du Sud ; 

Situation en Somalie ; 

La question de l*Ile comorienne de Mayotte ; 

Protection et promotion des droits des cornraunaut%s et 

HtfnoritQs musulmanes dans les Etats non-membres et leur 

r61e &wis la mis en oeuvre de 18acticm islamiwe 
commurm ; 



Solidaritb islamique avec le Mali en vue de la 

restauration de la paix et le dhveloppement de la r6gion 

nord de ce pays. 

3- Apres un examen exhaustif de toutes les questions 

susmentionnées, la Commission des Affaires politiques, 

organiques, statutaires et g&%rales a approuvé les projets 

de résolutions annexbs au prhent rapport. 

4- La réunion ministérielle prbparatoire recommande l'adoption 

de ces projets de rbsolution par la sixième Conférence 

isla.nique au Sommet. 
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SOLUTION NO 1/6-P= 

SUE 
NE ET m CONFU 

BO-ISRA&U2j . 

La sixieme Conférence islamique au Sommet, (Session d'al-Qods 

Al-Charif, de la Concorde et de l'Unité) réunie h Dakar, 

République du SBnBgal, du 3 au 5 Joumaua Al-Thani 1412 H (9 - li 

Dkembre 1991), 

w$ Etudié avec satuactb le rapport du qecrétaire ybn&ral 

sur la cause de la Palestine et le conflit arabe-israélien 

(document No IS/6-91/QP/D.l), 

tan& des principes et des objectifs de la Charte de 

l'organisation de la Confkence islamique, 

les rloolutions des confkwwi?s islamiques au Sommet et 

islamiques des ministres des Affsires étrang&res 

sur la cause de la Palestine et le conflit arabe-isra 
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firmant que les dispositions de la Convention de Genève de 

1949, relative à la protection des civils en temps de guerre, 

sont applicables aux territoires arabes occupés, y compris 

Al-Qods Al-Sharif, 

armant Bsalement que les politiques, les pratiques et desseins 
expansionnistes israéliens non seulement prennent pour cibles les 

Etats arabes de première ligne, mais visent aussi h dhstabiliser 

les pays islamiques et h saper leur indépendance, menaçant ainsi 

la paix et la s&.xr.i.t6! internationales, 

Suivut avec satisfjiction la poursuite de 1'Intifadha 

palestinienne, en sa cinquieme ann8e dans les territoires 

occup6s, en vue de mettre fin B l'occupation israélienne et de 

rbtablir les droits nationaux inaliknables du peuple palestinien, 

qu'ïsra%l continue à stocker et & 

perfectionner deo armes de dastruetion massive et Peurs ayst&mes 

de guidage et vecteurs ; 



la cause palestinienne et le conflit arabo-israélien ; 

EXPRIME sa fierte devant 1'Intifadha bénie du peuple 

palestinien et INVI'I'E tous les Etats Membres b poursuivre et 

à renforcer leur solidarit6 et leur appui à son combat juste 
et légitime pour la cessation de l'occupation d'Israël qui 

poursuit ses mesures rhpressives et ses politiques de 

colonisation, et ce jusqu'h la realisation de tous ses 

objectifs de liberte et d'independance. 

2. REAFFIRME EGALEMENT que le problème de la Palestine et le 

conflit arabo-israblien constituent un tout indivisible, aux 
plans tant de l'approche que de la solution; que cette 

solution ne saurait gtre fragmentaire, ni se limiter à 

certaines parties prenantes du conflit ou à certaines de ses 

causes, et que la paix ne pourra Qtre instaurbe dans la 
r8gion que ai elle englobe toutes les parties, y compris la 
partie palestinienne, dont la cause est Pa cause primordiale 
des muoulmans et te noyau du conflit arabe-isra 

3. REAFFIRBIE, EN OUTRE, la 16gitimit6 d 
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preqj&emenf, : la conference de paix doit s'appuyer sur ia 
légalit6 internationale et ses resolutions, y 
compris les resolutions 242 et 330 du Conseil de 

s&urite, et sur la garantie de leur application. 

ces résolutions prévoient le retrait total 
d'Israël hors des territoires arabes et 
palestiniens occupés, y conpris Al-Qods Al-Charif, 
le Golan syrien et les territoires jordaniens 

ocup6s. Elles reposent, en outre, sur le principe 

de Ig la terre en contrepartie de la paix" et des 

droits nationaux politiques du peuple palestinien, 

pour lui permettre d'exercer son tiroit 9 
1'autodCtermination pour lui garantir son droit h 
la liberte et a l*independanco nationale. 

: r&affirmation qutAl.-Qods occupee e8t partie 

intdgranté des territoires palestiniens occupés en 

X967. Tout ce qui etapplique aux territoires 

oceug~e atapphfque ii Ai-Q6dsl eonformknent aux 
r4bsolutfons du ConsefI de sécurité et de 

raie de8 Natione unia 
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le r&glement du problhme des r&fugi&s, conform6ment aux 
rkolutions de l'ONU, et notamment à la résoiution 194 de 
l'Assembl8e ghkrale et la résolution 237 du Cczszil de 
sécuritb. 

6. CONDAMNE VSGOUREUSEMENT la politique d'Israël qui refuse 
d'obtempker à 12. résolution 497 (1981) du Conseil de 
s6curit6, et pour avoir impos6 sa tutelle, ses lois et son 
administratior au Golan syrien occupé; pour les politiques et 
pratiques qu'il y exerce, pour l'annexion de ce territoire, 
l'implantation de colonies, la coniisc3tion des terres, le 
d&ournement des eaux, l'astreinte des citoyens syriens 8 
adopter la nationalite israélierne, et CONSIDERE toutes ces 

mesures comme nulles et non avenues et comme autant de 
violations des régies et principes du droit internati-na1 
relatifs h l'occupation en temps de guerre et surtout la 

quatri&w Convention do CenBve de 1949. 

E EN OUTRE, La persistanes dc l~oecupation iarahlienne 
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internationales h agir en vue de la mise en oeuvre de la 
quatri&me Convention de Gan&ve de 1949 et i3 intervenir en vue 

de mettre fin h ces actes inhumains qui constituent une 

violation flagrante des droits de l'homme. 

9. CONDAMNE VIGOUREUSEMENT la politique israelienne 

expansionniste et coloniale, REAFFiRME son attachement au 

principe de l*inadmissibilit4 de l'acquisition de territoires 
par la force et CONSIDERE que toutes les colcnies créées ou h 

crker par Israsl dans les territoires palestiniens occupés, y 

compk. i.s Al-Qods Al- Charif, ainsi que dans le Golan syrien 

occupe, sont illicites, nulles et non avenues et doivent être 

ddmantelees, conform4ment aux dispositions de la Charte de 

:'ONU et aux innombrables rkjsolutions adoptees B ce sujet, et 
notamment la absolution 465 du Conseil de e8curit&. 

10. CONDME la politique de transfert massif et ltfnstallation 
j*1ifs eovietiquw& Falaohaiir et autres dans les 

tA%rrit~ArPQm pal tiniens et arabes occupOs depuis 1967, y 
csmgris Al-Qods Al-Charif t le Gslam syrien, et APPELLE tous 

Et8033 ~~rn&~%% ii 
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internationale et la présentation d'un inventaire complet de 

ses stocks de matihres fissiles au Conseil de akurit& et h 

l'AIEA. 

12. EXHORTE tous les Etats à donner suite A la demande du 

Secrataire gbnbral de 1'QNU de mettre en application le 

dispositif de la résolution No. 68i du Conseil de skuriti?, 

qui prbconise la tenue d'une rkunion de toutes les principales 

parties signataires de la quatrième Convention de Genève pour 

débattre des mesures à prendre pour protbger le peuple 

palestinien conformément aux conventions internationales afin 

de lui permettre d'exercer son droit à l'autod&termination. 

13. EXPRIME sa considhration aux Etats de la Communautb 

europhenne, à la Cite du Vatican, à l'organisation des Nations 

unies, au Pfouvement des non-alignt%, 21 lfOrganisation de 
l’unit6 africaine, au Comit6 des Nations unies pour l'exercice 
des droite fnali&nables du peuple palastinian, et dl tous les 
p3Upl~S et forces pris de paix, pour Petur soutien d la causa 
gahstfnPenn%, dans les instant 0 international b, et pour 
l'appui apport8 au combat du peupl n et & son 
scul~v%~%nt MM. 
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ON No 2/6-P CIa 

DU PE,& Pm !J c 

La sixième Conférence islamique AU Sommet (Session d'al-Qods 
Al-Charif, de la Concorde et de l*UnitB) tenue B Dakar, 

Rlspublique du S$négal, du 3 au 6 Joumada Al-Thania 1412 H, (9 au 

12 dkembre 2991) 

w des principes et des objectifs de la Charte 

Se fa sur l'ensemble des r&solutions islamiques pertinentes, 

les Msolutions de l*AssemblGe g$nQrale des Nations 
UhBS en particulier la rbsolution Na 681 et du Conseil de 
sBcuritB sur la situation dans les territoires arabes et 
palmstinfms occup4s y compris Al-Oode Al- Charif; 
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profonde~t rrAoccw par la persistance de l'afflux et de 

l'implantation de centaines de milliers d'immigrants juifs 

sovi&tiques et autres dans les territoires palestiniens et arabes 

et le Golan syrien occupes ce qui constitue une violation 

flagrante des droits nationaux fnalihables du peuple palestinien 

et des habitants syriens du Golan occupé et compromet les efforts 

d6ploy6s en faveur d'une paix juste et globale dans la région, 

mt compte de la situation économique grave prevalant dans Les 

territoires palestiniens et arabes occupés, et de la necessite de 

fournir toutes les formes de soutien matériel et politique d la 

rdeistance du peuple palestinien et B la poirrsuite de son 

Intifadha (soulWement) bhi, 

Se f6&j&&& du refus international unanime de la politique 
expansionniste et colonialiste d’Iora&l, ainsi que du soutien 

apport0 par la communeut internationale S 1'Intifadha 

palestinienne et au combat Mgitime du peuple palestinien, 
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h l'autodetermination et h l'etablissement d'un Etat 
independant sur son sol avec Al-Qods Al Charif pour capitale. 

3 - CONDAMNE ENERGIQUEMENT la politique d'implantation de colonies 
et d'expansion poursuivie par le gouvernement israélien, et 
l'obstination de ce gouvernement h perpetuer l'occupation des 
territoires arabes, l'expulsion des citoyens arabes 

palestiniens de leurs terres et de leurs foyers, et leur 

remplacement par les immigrbs juifs venus de toutes les 
parties du monde, ce qui constitue une menace directe pour la 
skuriti? de la Ummah islamique et ses intérêts vitaux. 

4 - LANCE UN APPEL a l'ONU, à ses institutions sp&ialis6es, ainsi 
qu'a tous les Etats et Gouvernements pour qu'ils oeuvrent à 
amaner les autorft4s isralliennes d'occupation a retspscter les 

dispositions de la quatrikne Convention de Gen&ve ds 1949 et & 
mettre un terme if leurs mesures rt3pressives et arbitraires % 
l*encontre df3s populations des territoir00 occup&s ; dl; agir en 
vue d*sbtenfr Pa libh-athon des dBttsnurs palestinien 
X%kX~ sitailles call~ctfves, ia 

ouverture der &a$ 

fa ~~~~~n~~~~~ dea 

d@ $a 
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7 - EXPRIME sa consideration d toutes les organisations 

internationales et non-gouvernementales ainsi qu'à tous les 

organes d'information qui apportent leur soutien a la cause 

juste du peuple palestinien et B son indifadha ; et les 

EXHORTE b continuer de dénoncer les crimes barbares perpetres 
par les forces israhliennes d'occupation,eu Egard à l'impact 
r6el d'une telle action sur l'opinion publique mondiale. 

8 DENANDE au SecrBtaire général de suivre la mise en oeuvre de 

la pr6sente r6solution aux deux plans international et 

islamique et d'en faire rapport h la prochaine Conférence 

islamique des ministres des Affaires étrangères. 
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SOLUION No, 3/6-P ru 

bbA VILLE PWQDS AL-SHAU 

La sixieme ConfBrence islamique au Sommet, (Session d'al-Qods 
Al-Charif, de la Concorde et de l'Unité) réunie h Dakar, 
République du SénGgal, du 3 au 5 Jumad Al-Thani 1412H (9 - 11 
decembre 1991), 

parta des principes et des objectifs de la Charte et s fondant 
sur la résolution No. 1/3-P (1s) du +=oisième Sommait islamique 
reuni d Makkah Al-Moukarramah et & Taëf, 

la n4cessit8 de poursuivre le renforcement de la 
avec le peuple palestinien et le! ferme 

engagement des Etats islamiques 8 mettre en oeuvre toutes les 
rQsolution relatives 4% la Ville d'Al-gods, notamment celle 
proclamant Jihad pour liberer la ville sainte et soustraire la 

Al-Aqsa au joug de ltoecupation, 
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m &t& i@rmée de l*ktat de d&labrement de la sainte Coupole 

du Rocher, en danger d'effondrement, 

rimant son entiere solidarité avec la vail ante Xntifadha du 

peuple palestinien, 

v aux efforts assidus du ComitB d'Al-Qads, sous la 

présidence de Sa Majestk le Roi Hassan II, souverain du Royaume 

du Maroc, 

1. REAFFIRME toutes les Asolutions pertinentes des 

ConfGrencee irslamiques au Sommet. 

2. REAFFIRME les recommandations du ComitB d8A1-Qcxh, 

3. Rl%&FFIRME ~US la Villa d*Al-Qodc Al-Charif fatit partfe 

8 em 19457, et 

toutes le 

4. 



de la sainte Mosquee Al-Aqsa et des autres lieux saints en 
Palestine ; et preserver le patrimoine culturel et 
historique de la ville sainte. 

5. REAFFIRME que la paix ne pourra pas s'instaurer au Moyen 
Orient aussi longtemps qu'Israël ne se sera pas retiré de 
tous les territoires palestiniens et arabes occupés, y 

compris Al-Qods Al-Charif, et qu'une solution n'aura pas et6 
trouvee au probleme palestinien, en tant qu'essence même du 
conflit arabo-israelien, et ce dans le cadre d'une solution 

globale et juste qui puisse permettre au peuple palestinien 
de jouir de ses droits nationaux inalienables y compris le 

droit au retour, 8 l'autodétermination et l'établissement 

d'un Etat fndbpendant sur le sol national, avec Al-Qods Al 
Charif pour Capitale. 

6. CONDAWE iebs autorft&S isra4%liennes d'occupation pour avofr 
ddmoli le grkhoir (Mihrab) da la ~s~quBe d@Othman ibn Affan 
& Al-Qode Al-Charif t%t DEMANDE aux Nation% unirs d'assurer 
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a. CONDAMNE les politiques et les pratiques israaliennes a 

l'encontre du peuple palestinien qui constituent 362 

violation flagrante des dispositions de la Convent-.,.r 

internationale condamnant toutes formes de ségrégation 

sociale. Elle CONDAMNE EGALEMENT les plans israeliens de 

peuplement dans Al-Qods Al Sharif visant d modifier les 

réalit& démographiques de la ville et b la judaïser, en 

violation flagrante des principes du droit international et 

des résolutions de l'Assembl6e générale des Nations unies at 
du Conseil de sécuritb et de la quatri&me Convention de 

GenWe de 1949. 

9. INVITE tous les Etats ér s'abstenir d'entretenir un rapport 
quelconque avec les autoriths iera&liennes d'occupation, 
quelles qu'en soient la forme ou la nature, qui puisse Qtre 
interpr&tQ par CâtS autoritk corne Ui%t reçonnaissance 

implici+a cw une acceptation du fait accompli fmposB B 
travers la proclam tion drA1-Qods Xl-Charif, comme capitale 
Be l'entit sioniste et nfvXTE tous 
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11. EXHORTE les Etats qui ont disja annoncé le jumelage de leurs 

capitales avec la ville d'Al-Qods Al-Charif h parrainer 

certains projets susceptibles de consolider la résistance de 
la ville sainte, de ses habitants et cle ses institutions et 

INVITE les Etats Membres qui n'ont pas encore annoncé le 

jumelage de leurs capitales et de leurs villes historiques 

avec la ville d@Al-Qods Al-Charif, capitale de la Palestine, 

h le faire le plus t8t possible, en vue de renforcer 

l'esprit de solidarit6 islamique avec le peuple palestinien. 

12. APPRECIE HAUTEXENT l'attitude constante de Sa Sainteté le 

Pape condamnant et dhnonçant les mesures et pratiques 

israaliennes dans la Cité d@Al-Qods Al-Charif et DEIMANDE que 
soit raafntcanue la coordination avec la Cit6 du Vatican pour 
sauvegarder le cachet arabe d'Al-Qods et son identitB3 

reltgisuee et historique. 

13. CONFXE % Sa MajQsot6 le Roi Hassan 11, Pr&sident du Comit6 
le ssfn de prcndro les dispo itiono qu'il jU$y% 

en vue de pro der aux travaux d*antr n et 
ar* 
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PRSOLU,X.ION No 4/6-P(IS) 

GOLAN SYRIEN OCCUPE; 

La sixième Conférence islamique au Sommet (Session d'Al-Qods 
Al-Charif, de la Concorde et de l'Unité) r6unie à Dakar, 

Mpublfque du Snhgal, du 3 au 5 joumada Al-Thani 1412 H(9-11 
dkembre 1991); 

tut* le point intitulé "le Golan syrien occupé" et la 
dhfsion d'Israël, en date du 14 dfkzembre 1981 d'imposer ses 

lois, Sa tutelle et son administration au Golan syrien occupé ; 

les mesures rbpressfves dont sont la ciLde 

leo citoyens syriens et les tentativesfs incemante~ d'IsraCs1 de 
les contraindre à adopter la citoyennet#h iaraklienne ; 

laaS r&mlutfons pertfn cBdentes canf4rences 
i@laBiqU@S dont les demi 

oPutfsn No. 
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3. REAFFIRME q'ue la décision d'Isra&l d'imposer ses lois, sa 

tutelle et son administration au Golan syrien occupe est 
illbgale, nulle, non avenue et n'ayant absolument aucune 
valeur juridique et que cette dhcision constitue une violation 
flagrante de la Charte et des r&solutions pertinentes de 
ltOrganisatfon de la Confkence islamique et de l'Organisation 
des Nations unies ainsi que des r&glas du droit international, 
en particulier le principe d'inadmissibilit6 de l'acquisition 
de territoires par la force. 

4. CQNWMNE VIGOUREUSEMENT la poursuite par Israël de sa 
politique visant à modifier le statut juridique du Golan arabe 
syrien occup&, sa composition demographique et ses 
institutions, de sa politique de confiscation des terres et 
des ressources en eau t d'implantation de colonies de 
peuplement et de transfert de colons et d8immigr4s dans ces 
colonies, du l2oycottage Economique de la production agricole 
des populations locales ainsi que l@fnt x-diction de leur 
exportation. 
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territoires arabes par Isra&l et encourager celui-ci h 

poursuivre sa politique d'expansion contre les pays arabes et 

le peuple palestinien. 

8. REAFFIRME que la Convention de GenWe sur la protection des 

civils en temps de guerre (1949) est applicable au Golan 

syrien occup6. 

9. DEXANDE au SecrBtaire g(an&ral d'assurer le suivi de la 

pr6sente r6solution et de soumettre un rapport h ce sujet B la 

prochaine Confkence islamique. 



- 84 - 

La sixieme Conférence islamique au Sommet (Session d'Al-Qods 
Al-Charif, de la Concorde et de l'Unité), rkxnie h Dakar, 
Rbpublique du Sén&gal, du 3 au 5 Jumad Al-Thani 1412H (9 - il 
décembre 1991), 

se fondant; sur la Charte des Nations unies et la DGclnration 
universelle des droits de l*Homme, 

& r&f&ant h la Charte de l'Organisation de la Confkence 
islamique et h toutes les r6solutions pertinentes adopthes par les 
précédentes confkrences islamiques, 

que les autorittis israhliannes d'agression ont occupB 
%t continusnt d‘cmup6lr des libanais et de 
s*approprier les fonds et les bhnst violant ainsi 1~s r&gles d 
droit intmmOhmsl et bafouant 3.~ droits de l'homet ; 

1. 
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poursuivre ces pratiques et agissements agressifs et 
l'obliger 8 mettre fin aux bombardemants barbares et 

incessants pQrpetr8s contre les villages et les civils 
libanais et à obtenir 13 libération des centaines de d9tenus 

libanais enfermes dans les prisons isra&liennes et les 

centres de d:tention install6s aLc sud-Liban par les milices 
andes loyales à Isra&l. 

2. CONDAMNE AVEC FORCE israël pour son obstination & poursuivre 

la politique de deportation de citoyens palestiniens des 

territoires palestiniens occupés vers le Liban, de tels 

agissements arbitraires et inhumains constituant des 

violations de la souverainet6 du Lhan et des agressions 

rbpbt&es contre son inthgritb territoriale, ainsi qu'une 

violation flagrante de la IV& Convention de G8n&V% (1949). 

APPELLE l*Assemblbse g&n&rale d8 l'organisation des Nations 
unies et le Conseil de s&curit S faire gratssion sur SsraCl 
poux l'obliger B respecter la r&wlution pertinente du 

Comasil de rCScurit8 sur tte question, a s'abt.er.ir 

d'6lcAgner 1~ Palestiniens de leurs terres Mz foyers VQTII 

iban ou tout autre psy ttre le retour des 

t4s L 
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4. SE FELICITE des acquis r&alis&s par le Haut ComitG 
tripartite arabe issu du Sommet arabe de Casablanca et 
CONFIRME son adhésion et son scutien à l'accord de 
rkonciliation nationale plus connu sous le nom de "Accord 
de TAIF", de m&ne qu'aux démarches et aux efforts 
persévkrants du Gouvernement 1ibana.k en vue de mettre h 
exkution les dispositions de cet accord de manike à 
assurer le redressement du Liban,, son integrité, sa 
souverainet&, son indépendance et la restauration de ses 
institutions. 

5. APPELLE la comsuunaut6 internationale h verser des 
contributions au Fonds international de reconstruction du 

Liban dabcid$e par le Sommet arabe ds Baghdad. Elle INVITE 
EfiALEiMENT les Etats Membres qui en ont les moyens B 
intensifier leur aide au Liban pour lui pernaettre de 
restaurer et de moderniser ses infrastructures, de redresser 

ses ssrvioest et dea redonner & son 6conomh toute la 

pUi@SanCris et tout le dynamism s pour am4bliorgsr 
les c~n~it~on~ de vi 
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La sixibte Conf&enee islamique au Sommet (Session d*Al-Qods 
Al-Charîf, de la Concorda et de l'unît&), tenue 8 Dakar, 
RBpublique du SBnQgal, du 3 au 5 Jumada Al-Thanf 1412 H (9 - 11 
d&xmbre 1991), 

la rb3lutian 1/7-P sur: le racisrna et 1s eioniams, 
par ha Conf6rmcsr deaf rriinfstrrss des Affaires BtrangBres 

~s%rbon ordinâira, 
165 Jumada 

r~~Qlut~Q~~ 



- 88 - 

Sachnnt que les lois, les mesures administratives, la politique 
et les pratiques racistes d'IsraG1 n'ont pas QtB abroghs et que 
des dispositions pratiques n'ont pas 4th prises dans !.e sens de 
leur abrogation. 

t ads CO- des tentatives visant à abroger la 
r6solution de l@AssemhlBe gh&rale No 3379, du 10 novembre 1975, 

&levant que lfAssemblOe ghtirale n'a pas eu, dans le passe, a 
abroger l'une quelconque de ses rholutions, 

l- 

2- 

3- 

49 

EXPRIME sa profonde inqui&tude face aux tentatives men&es 
dans le but d@obtenir l'abrogation de cette résolution, qixi 

constituerait un graver pr6c4dent. 

AFFfRPîE que de telles tentatives sont ds nature à entraver 
les efforts de paix sn COUP~ dans la r&gion du Moyen-Orient, 

compsnsant If~s agrm4seurs. 

PEkîEE tsus les Etats de paix et C$?af 
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T OJJJJJsON NO 7/6-P:= 

CONSEQUENCES >E L'AGREWON m 
RE LE KOWEIT M‘ DE J,J4 NON-m 

SECmITk,i 

La sixiba conf&rence islamique au Sommet (Session dfAl-Qods 
Al-charif, de la Concorde et de l'unit&), &Unie & Dakar, 
RBpublique du S&n&gal, du 3 au 5 Jaumada Al Thani 1412 H (9 - 11 
d&cembre 1991) ; 

1s borne na du rapport pr&sent& par le Secrétaire 
ghnhral de l@Organisation de la Confbrence islamique, I la 
SiXièSSW conf6rence islamique au Sommet (Document 
Ho.IS/+91/PXL/D.l) concernant 181s d&veloppement de la situation 
dans la r6gfon et notamment la libbration du Koweit des forces 
d’invasion irakiennes ; 

d&zlaratfons rendues publiqutas durant 
dix-neuvi&me et 

infatrso bar A 
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HéaQPirmnnt la n6cessit6 de respecter les principes 
d'indépendance, de souverainete et d'integrité territoriale des 
Etats, d'intangibilite des frontières internationalement 

reconnues fzt de non-ingkence dans les affaires intérieures des 

Etats, principes applicables non seulement au Koweit et b L'Irak 
mais aussi h tous les Etats ; 

-tata& que le Gouvernement irakien n'a pas honoré tous ses 
engagements vis-h-vis de l'application des résolutions du Conseil 

de a&curité de; Nations unies ; 

at Baa&gg& son refus de la reprise par le Gouvernement 

irakien de ses allégations fallacieuses en pretendant que le 
Koweit fait partie de l'Irak, tendance qui reflète les àesseins 
v&ritables du Couvernem&nt irakien et ses intentions agressives 8 
l'encontre du Koweit et constitua une preuve du manque de s&rieux 
du Gouvernement irakien dans l*ex&zution des r&solutions 
pertinentes de la lbgitimit~ islamique et internationale ; 

les actes 
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nsciente: de la responsabilit6 historique enorme découlant des 

conditions difficiles, n6es de l'occupation de PIEtat du Koweit 

Par l'Irak 8t des COnS6qU8K8S glTZlV8S qU’8118 d. eUeS SUI: 18s 

int&rW33 superieurs de la Ummah islamique et sur la solidarit6 
islamique ; 

1. 

2. 

SOULIGNE la n&cessité de l'application inthgrale de toutes 

les résolutions du Conseil de sécurit6 adopt&es à ce sujet, 

afin d'&Jiter une nouvelle agression irakienne, compte tenu 

des pr&c&dentes agressions contre les Etats voisins d8 

l'Irak. 

DEPLORE la non-application inthgrale, par le r6gime irakien, 
des rbolutions des Nations unies ; attitude qui laisse 
WansparaStre des intentions agressives et impose, par 

cons&qusnt, la maintien des sanctions imposées en vertu des 

rbotutions du Conseil de s6curit6. Elle EXPRIME sa 

consternation face aux preuves et aux souffrances que le 

peuple irakien mduze du fait de la non-application par le 

r8Sgime irakien, d ions de la 

~~t~rna~i~n~l~, t de son fnssucianc 
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5. REITERE la n&ceasitb, pour l'Irak, de se conformer de naanihe 
effective & toutes les rbolutions du Ccnseil de uhuritb 
relatives & 1'6limination de toutes les armes de destruction 
masrive et INSISTE EGALEMENT sur la nbzesait6 d'&liminer 
toutas leei armes de destruction massive existant dans 
180nsomblo de la r&gion du Moyen-Orient. 

6. DEMNDo: au Secretaire genéral d'assurer le suivi de la 

pr&rentr r&sol.~tfon et de soumettre un rapport a ce sujet a 
la prochaine ConfOrence islamique dc?s ministres des Affaires 
&trangir88. 
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ON NO 8/6-P (Is) 

.T SITQ.&J'ION FN AFtiHANZw 

La Sixième Conférence islamique au Sommet (Session d'A1 
Qods-Al-Charif, de la Concorde et de l'Unite), tenue à Dakar, 

RBpublique du Sénégal, du 3 au 5 Jumada Al-Thani 1412 H (9 - 11 

deeembre 1991), 

Parta& des principes et objectifs de la Charte et des 

r&mlutions des conferences islamiques soulignant les objectifs 

et le destin communs des peuples de la Ummah islamique; 

P4afm le droit de tous les peuples de se doter de la forme 

de gouvernemerk de leur choix et de choisir leur syst&me 

politique, Bconomfque et social, 8 l'abri de toute forme 
d'ingkence, de coercition et de pression extkieure; 

la position de principe, adoptBe par la Corif&ence 
islamique dans s rhaolutions sur lfAfghanfstan, d puis janvier 
1!38C?; 
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elant * en oiitrg les r&solutions adoptees par consensus lors 
des 43&me, 44Qme, 45he et 46ème sessions ordinaires de 

1'Assemblee generale des Nations unies; 

j&ycieuse de restaurer llindependance &clitique et la 

souverainete de l'Afghanistan, ainsi que son identité. islamique 

et son statut d*Xtat non align&; 

~CC~J&S paf le fait que de skieux obstacle& empkhent encore 
les musulmans afghans d'exercer librement leur droit de 

déterminer eux-m&nes leur avenir politique; 

aaela& la dkision qu'elle a prise a la dix-huitième 
CanfBrenee islamique des ministres des Affaires btrangkes, 
d'inviter le repr&wmtant des Moujahidines afghans 8 occuper le 
siage de l'Afghanistan h 180rganisation de la Confkence 

islamique; 

de la nkzessitb de trouver un r&glement 
uatisn grav que csnna%t 1’Afgh 
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3- APPELLE b un règlement politique global, afin que les 
conditions Ce paix et de dtabilite s'instaurent en 
Afghanistan. 

4- RECONNAIT que la formation d'un gouvernement élargi est 

essentiel pour restaurer la paix et permettre au peuple 
d'Afghanistan d'exercer son droit & choisir son propre 
syst&me poLitique, économique et social, h l'abri de toute 
ing6rence ktsangère. 

5- APPELLE a la création des conditions nbcessaires au retour 
de la paix et a une situation normale afin de permettre aux 
rafugib afghans de regagner volontairement leur patrie dans 
la sécurit& et l'honneur. 

B- SOUTIENT les efforts des Moudjahidines afghans visant la 
formation d'un gouvernement Elargi en Afghanistan. 

7- NOTE AVEC SATISFACTION les efforts du Sacr&tafre 
Piatfone unies, y compris sa dsrni8ri Inftfatf 
1901, pi3ur la r6alisatfbn d@un rBgle 
ass~gmam~ Q 8'autree 0 



- 96 '- 

10- SE FELICITE dans ce sens de la nomination d'un représentant 

spécial du Secrétaire général pour l'Afghanistan et EXHORTE 
les Etats Membres à cooperer avec lui et h l*ii accorder leur 

soutien en vue de permettre h P'OCI d'apporter sa pleine 
contribution ab r&gPement pacifique du probleme afghan. 

ll- ACCUEILLE AVEC SATISFACTION et SOUTIENT le dialogue 
rhcemment entre les Moujahidine afghans et l'Union 

Soviétique ainsi que la declaration conjointe qui en est 

issue, notamment l'accord sur la nkessité de former un 

gouvernement islamique intérimaire et d'organiser, dans un 

délai de deux ans, des élections gbnérales avec la 

collabor&tion de L'Organisation de la Conférence islamique 

et de 180rganisation des Nations unies. 

12- DECIDE DE CONTINUER $ accorder une assistance humanitaire 
g8n&reuse aux r&fugi6o afghans et d'oeuvrer en faveur de 
leur rapatriement et leur rbinstallation en Afghanistan de 
concert avec la R&zwblique islmique du Pakistan et la 

lamique d'Iran. 
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15- DEMANDE au SecrBtaire g6nkal de tenir les Etats membres 

informbs du suivi de la mise en oeuvre de la pr6sente 
r&solution et de prbsenter 3k la 21è ConfOrence islamique des 
ministres des Affaires btrangares et h la septi&me 
confkence islamique au sommet un rapport sur la situation 
en Afghanisan. 

16- DECIDE de faire examiner la question a la 218 session de la 
ConfOrence islamique des ministres des Affaires etrangeres. 



- go - 

. UTIQN NQ 916-P tISl 

SITUATXQN EN CHYPRE 

La sixième Confkence islamique au Sommet (Session diAl-Qods 
Al-Charif, de la Concorde et de l'Unitb), tenue h Dakar, 

République du SéMgal, du 3 au 5 Jumada Al-Thani 1412 (9 - 11 

décembre 1991); 

les pr6c8denEes r4solutions de la Conférence 

islamique sur la question de Chypre lesquelles expriment un 
ferme soutien Q la juste cause de la Communauté turque musulmane 
de Chypre qui constitue une partie intkgrante du monde 
islamique; 

son soutien aux efforts continus d 
n&ral des Nations unies dans le cadre dts sa 

Sasion de bons offfcrse; 
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Notant le Rapport du SecrBtaire general contenu dans le document 
IS/6-9l/PIL/D.3/RGv.l 

Byânt ~COI&& avec des sentiments fraternels, la declaration de 
Son Excellence le President Denktash qui a exprimé la cause juste 

de son peuple et explique les raisons de la demande de ce dernier 
d'btre merAre h part entiare ; 

lS,x12&‘& sa solidarit& avec la communaute musulmane turque de 

Chypre et son apprkfatfon des efforts constructifs en vue 
d'atteindre un reglement juste et mutuellement acceptable, 

l- REAFFIRME 1'6galitb totale des deux parties h Chypre, comme 
principe leur permettant de coexister dans la securité, la 
paix et l@harmonie, $18318 exploitation ni oppression, ni 
menace d'rme partie a l'encontre de l'autre. 

2- EXHORTE 1Wi Etats Membres b renforcer les liens de 

solfdarft& agissante avec la Conmunaut4 musulmane turque de 
Chypre et & leaider & parvenir B un r~glemmt ju 
durable du probfiBm de Chypre. 
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b) appelle et exhorte les Etats Membres a accroftre et h 

Qtendre leurs relations avec la comunaut& musulmane de 
Chypre dans tous les domaines en particulier dans les 
domaines du commerce, du tourisme, de la culture, de 

l'information, de l'investissement et des sports. 

59 INVITE la Banque islamique de d8veloppement h parachever son 
&tude exhaustive sur la situation honomique et les besoins 
de la communaut& musulmane de Chypre en vue de promauvofr 
son d&mlopprmant konomique. 

6- APPELLE les deux parties d ndgocier sur un pied d'égalité 

pour parvenir, en toute libertd, à une solution mutuellement 

acceptable. 

7- APPELLE EGALEMENT les deux parties & o%uvr%r 8 
1~6tablissearent de nouvelles relations fondhm sur 1e 
respect Iputueal de leurs droits et de leurs fdtmtith, en vue 
de favorfsenr l'fnstauratim d'un nouveau type de coopkatbon 
entre ellss. 
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LUTION NO 1016-P m 
SYR 

LE wNFLIT DE JWr ET CACHWLIG 

La sixibe ConfBrence islamique au Sommet (Session d'Al-Qods 
Al-Charif. de la Concorde et de l'unit&), rbunie h Dakar 
RBpublique du SBnBgal du 3 au 5 Jumada Al-Thani 1412 H, (9-11 
Dbcembre 1991), 
B les principes et les objectifs de l'organisation de 
la Conf&rence islamique qui soulignent l'objectif et la destin& 
communs des peuples de la Ummah islamique, 

m las objectifs et ies principes de la Charte de 1'ONU 
et m ses r4solutions pertinentes sur la question de Jammu 
et Cachaairs, 

que l’accord de Simla signe% par les Gouvernements de 
l'Inde et du Pakistan invite a un rPglement ddfinitif du conflit 
de Jammu et Cachemire, 

de l'agglicatfon universelle du droit 
fnotfsn tel que pr0vu par Iem Char%55 

fmation de la ConfBrenee iehuifgue et de ~~~rg&n~s~~~on 
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3. 

4, 

5. 

6. 

7. 

LANCE UN APPEL h l'Inde afin qu'elle autorise les organismes 
internationaux de defense des droits de l'homme et les 
organisations humanitaires à se rendre au Jammu et Cachemire. 

PREND ACTE de la poursuite du dialogue entre l'Inde et le 
Pakistan, les ENCOURAGE h entamer de plus amples nbgociations 
dans le but de r&gler les diff6rends en suspens par des voies 
pacifiques, et PROCLAME qu'un dialogue soutenu est essentiel 

POU aller au fond du problème et bliminer les causes 

fondamentales de tension entre l'Inde et le Pakistan. 

EXPRIME sa profonde pr&occupation face h la tension 
persistante qui menace la s&curité et la paix dans la région. 

LANCE UN APPEL a l'Inde ot au Pakistan pour qu'ils 

red4ploient leurs forces sur les positions occupo5ee en temps 

de paix. 

FAIT IXEIME la dBeirfon de la vingti8nze ConfQrmce islamiqu 
dea hb5tr s des Affafrea Bérm di%pBcRer une4 mimion 

SOUb 1 
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9. DEMANDE EGALEMENT au SecrBtaire gkéral de soumettre un 
rapport sur l'application des dispositions de la prbsente 
rbolution a la vingtibe-et-Uni&e Conference islamique des 
nninistres des Affaires ht: wgkes et a la septUrne Conférence 
islamique au Sommet. 

10. DECIDE d'examiner le diffbrend de Jammu et Cachernotre h la 
vingtflme-et-uniame confk-ence islamique des ministres des 
Affaires &trangOres et & la septiame confkence islamique au 
Sommet. 
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PESOLiYTION NO 11/6-P (ZSL 

DES KUSULMANS DU SUD DES PHuPINI"S 

La sixi&me confgrence islamique au sommet (Session d@Al-Qods 
Al-Charif, de la Concorde et de l'unit&) réunie h Dakar, 
RBpublique du SBn&gal, du 3 au 5 Joumada Al-Thani 1412 H (9 au 11 
Décembre 1991); 

& l’esr, rfd; les rbolutions anterieures de l'organisation de 
la ConfQrence islamique, relatives h la question des musulmans du 
Sud des Philippines, notamment, les rhsolutions 4/4 de 1973; 
218-P et 7/8-P de 1977; 20/9/-P de 1978; 43/19-P de 1990 et 
33/20-P de 1991; 

le communiqu6 final de la cinqui&me 
Confdirencca islamique au Soamet, axprfmant l'espoir de voir 

abouti2 les n8gociatfons en cours entre h Front de lib4ration 
nationale More et le Gouvernement de la R&publique des 
Philippines; 
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1. REITERE les r4solutions des Conferences islamiques, sur la 

solidarit6 avec les musulmans du Sud des Philippines dans leur 

juste lutte pour la r&alisation de leurs aspirations légitimes 
dans le cadre de la souverainete et de l'integrité territoriale 
de la Rbpubifque des Philippines. 

2. PREND NQTE AVX SATISFACTION, de.s mesures prises par le 
Gouvernement des Philippines en vue d'am&liorer la condition 
des musulmans et ESPERE un surcroft de mesures dans ce sens, 

pour le rkglement ddfinitif du probf3me des musulmans du sud 
des Philippines, dans le cadre de l'Accord de Tripoli. 

3. SE FELICITE de l'acceptation par le Gouvernement des 

Philippines, le Front de liberation nationale Moro et le 

Front isl%nlfqtm de Ifbdration Moro, de l'ouverture de 
pourparlers au si&ge de 1'OCX et sous les auspices de 
calle-ci, et AFPROWE la reprise des n&gocfations entre 
toutes ces partie5 8 18rffet de trouver une solution juste et 
globala au probllaPe des musulmans du Sud dess Philippines, 
c¶ans le cadre de la souverainet nationale st de l~fnt(8grft6 
terPféotial8 des Philip 
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6. 

7. 

0. 

9. 

APPROUVE la proposition tendant h porter h six membres la 
composition du ComitB minist8rfel charge du suivi du problama 
des musulmans du Sud des Philippines, et CHARGE le SecrBtaire 
géneral de mener les consultations nkessaires a cette fin. 

PREND NOTE AVEC SATISFACTION des efforts que le Secretaire 
g&n&ral deploie en vue de trouver une solution juste et 

globale au problème des musulmans du Sud des Philippines. 

DEXANDE au Secr&tafre gan&ral et au Coml.tB minist4riel charge 
du suivi de ce probl&me, de poursuivra leurs contacts avac le 
Gouvernement de la Republique des Philippines et le Front de 
libération nationale Moro, jusqu'h ce que soit trouv6e une 
solution pacifique, juste et globale au problhe des 
musulmans du Sud des Philippines. 

DEHANDE au Srcrrbtaire g$n&ral de transmettre la pr&wmte 
rlsolution au ûouvernemmt de I.a R(6publique des Philippines, 
au Front de If ration nationalo #or0 et au Pront ielanique 
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ON No 14/6-PtISL 

s.YE 
L'EVOmON pE 

LA- 

La sixième Confkence islamique au Sommet (Session d'Al-Qods 

Al-Charif, de la Concorde et de l'Unité) tenue h Dakar, 
RQpublique du S&n&gal, du 3 au 5 Jumada Al-Thani, 5412 H (9 - 11 

décembre 1991) ; 

Considerant l@Wolution de la situation en Afrique du Sud ; 

t a conviction que l'apartheid constitue un fleau 

pour l'humanitd en gW&ral et notamment pour l'Afrique, où il a 
entrafnd de lourdes pertes en vies humaines, ddtruit des biens 
et humfli& des peuples entiers en les privant de leur libert&, 
leur dignit& et leurs droits fondamentaux ; 

les dispositions de la BBclaratfon de Harare ainsi que 
es Mations unies sur ltApartheid et se 

RQur 18AS!riqu% australe et d la d&zlaration 
1' ue g&awmB de 1'BHv~ iB SQ 
~~~~~~~~na~re, au 
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2. CONDAMNE la politique d'apartheid qui constitue un affront 8 
l'endroit des tous les peuples. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

REAFFIRME son soutien aux principes constitutionnels 
contenus dans la Dklaration de Harare et des Nations unies, 

qui constituent la base de transformation de l'Afrique du 
Sud en une démwratie non raciste. 

PREND ACTE du processus actuel engagé par le Gouvernement 
sud africain avec toutes les parties et les organisations 
politiques de l'Afrique du Sud et EXHORTE le Gouvernement à 
acc61érer ce processus de manihre significative et r4elle en 
vue de mettre urr terme définitif au syst&me de l'apartheid. 

DEMANDE ?a conclusion rapide des nhgociations sur une 
nouvelle constitution dhocratique non raciale acceptable B 
tout le peuple de l'Afrique du Sud sous les cuspic~s d'un 

fnt#kimaire et le transfert effectif du pouvoir 
au peuple de lSAfrique du Sud. 

raent sud afrfcafn pr deo 
pour w%ttr% tin P 1% viol%mce te 

emt I PafmE tout 

t le 
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8. LANCE UN APPEL h la communautb internationale pour qu'elle 
use de toutes les formes de pression afin d'obliger le r6gime 
de Prhtoria a acc8lker le processus de d&nantUement de 
l'apartheid tout en cr6ant les conditions requises pour les 
n6gociations et la cr&ation d'une soci6tb d&mocratique. 
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RESOrSJTION F!O 1316-P CISL 

SITWION EN SO- 

La sixième ConfBrence islamique au Sommet (Session d'Al-Qods 
Al-Charif, de la Concorde et de l'unit&) tenue 3 Dakar, 
République du SBnQgal, du 3 au 5 Jumada II, 1412 H (9 - 11 

décembre 1991), 

partant des nobles principes et des objectifs de l'organisation 

de la Conference islamique; 

Gravement par les derniers &v&nements qui sont 

survenus en Somalie et qui ont cause tant de souffrances au 

peuple somalien, entrafnant de graves cons6quences pour l'unité 

nationale, l@int%grit% territoriale et l'ind8pendance politique 
de c8 pays islamique; 

le rapport du Secr&tafre g%n%tal (bocumnt No 
Is/e-sl/arL/D.7)‘ 

3. 
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4. LANCE UN APPEL aux groupes politiques somaliens pour qu'ils 
mettent fin aux hostilités et mettent en application les 

décisions prises lors du second tour des pourparlers entre 

les six factions politiques somaliennes, tenu à Djibouti, en 

juillet 3.993. et FORME l'espoir que le dialogue 
intra-somalien se poursuivra et débouchera sur des résultats 

positifs, 

5. SE FELICITE de la volonté généreusement exprimee par le 

Serviteur des Deux Saintes Mosquees, le Roi Fahd Bin 

Abdul-Aziz Al-Saoud, d'accueillir dans le Royaume, les 

differentes parties en conflit, en vue de trouver un 

raglement dhfinitif h la crise somalienne, dans le respect 

de l'unit8 et drn l'int&grit& territoriale de la Somalie. 

6. X.ANC& UN APPEL aux leadws et aux mouvements golitiqueis 
somaliazrnre pour qu'il% P@ondent gleinemesnt aux efforts dos 
GouvernwwHzs du Royaume d’Arabie Saoudite et de la 
RBgrubILique de aj ibsuti, et d’autres paye Êribms ainsi 
qutaveci 1 nbBral de P?OCI, 
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8. 

9. 

DFXA.NDE a la communaut6 internationale et en particulier aux 
Etats Membres de reprendre leur coopkation économique et 
financière avec la R+Ipublique de Somalie. 

PRIE le PrBsfdent de la sixihe confhrence islamique au 

Somlnet, en consultation avec l'Organisation de la Confhrence 
islamique et le Gouvernement de Somalie de prendre les 
contacts approprfhs avec la Secrhtaire GBn4ral de ltONU en 
vu. d'examiner la possibilit& d'envoyer des forces de 
maintien de la paix pour prhserver la paix et l'ordre dans 
ce pays. 

10. DEXMDE au Secritaire gh&ral de suivre l'application de 
cattr r&solution et de soumettre un rapport à ce sujet 8 la 
prochaino ConfQrence islamique des ministres des Affaires 
4trang&8s. 
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ION No 14/b -- P(IS1 

La sixième Conference islamique au Sommet (Session d'Al-Qods 

Al-Charif, de la Concorde et de l'unit&), reunie h Dakar, 
Rbpublique du Skin(sgal, du 3 au 5 Jumada Al-Thani, 1412 H (9 - 11 
dbcembre 1991), 

&p~ela.~,& les r&solutions pertinentes adoptbes par la Conférence 
islamique au sommet et les conferences islamiques des ministres 
des Affaires btrangh-es sur la question de 1'Ile coaorienne de 
Mayotte, qui r6affirment l'unit4 territoriale de la République 
F&d&rale Islamique des Comores qui se compose de quatre Sles : 
Grande Comore, Mayotte, Moheli et Anjouan; 

à ire les engagements pris par la France B la veille 
du r&fkendum d'aut&i&termination du 22 d0cembre 1974, organis& 
aux Comores, conofsternt a respecter 19intc%grit rritõrfala de 
cet awhipel a !Son accession & P@ind?igendance; 
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t a les dhcisions de l'OUA, du Mouvement 
non-Aligné et de 1'ONU sur cette question; 

&ant *w le rapport du Secretaire gh8ral sur cette 
question (document No IS/6-91/PIL/D.8). 

REAFFIRME l'unit& et l'int&gritb territoriale de la 
RBpublique FBdhrale islamique des Comores et sa souverainet 
sur l'fle comorienne de Mayotte. 

EXPRIME sa solidarft& agissante avec le peuple comorien et 

APPUIc le Gouvernement comorien dans ses efforts politiques 
et diplomatiques en vue de rendre effectif le retour de 
l'île de Mayotte dans son ensemble naturel. 

XNVITE la Gouvernenmnt français B ouvrir, de façon d&cisive, 

des négociations avec 1~ Gouvernement contorien pour un 

rotsur rapide de l’ile de Mayotte BI ler R&publique F&dBrale 
Xslmique des Comores. 
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PESOT,UTIQN No 15/6-PtISr 

. S COMHUNAyTES &&!&HAN&S Du 
S NON Mm DE TI'O~ 

La sixi&me Conf&rence islamique au sommet (Session d*Al-Qods 
Al-Charif, de la Concorde et de 1'UnitB) tenue h Dakar, 
République du S&n&gal, du 3 au 5 Jumada Al-Thani 1412 h (9 au 11 
d&embre 1991), 

J3ium.lI que les communautes musulmanes vivant dans les Etats 
non-Membres de 1’OCI reprdsentent plus du tiers de la Usnmah 
islamique, 

-A les principes et hw objectifs de la Charte, 
les rQsolutiono adopt&m lors des prQc&dentes Confhmees 
islamiques, ainsi qus les convcimtfons et accords internationaux, 

en particulier ceux qui appellent au respect des droits de 

des LibsrtQas politiques, sociales, culturelles, 
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3. EXHORTE les Etats Membres d étre attentifs aux problemes 

auxquels les communautés musulmanes vivant dans les Etats 
non-Membres de 1'OCI sont confrontés, Q jouer un role actif 
en multipliant les contacts avec ces Etats pour les exhorter 
d permettre h ces communautés d'exercer pleinement les 
droits reconnus Par les conventions internationales, y 
compris leurs droits politiques, civiques et religieux, 
conformément aux conventions internationales. 

4. RECCKMANDE l'établissement de contacts plus étroits entre 

l'Organisation de la Conférence islamique, les autres 
organisations et institutions islamiques dans les Etats 
Membres, d'une part et les communaut&s musulmanes dans les 

Etats non-Membres d'autre part, en vue de mettre fin d 

l'isolement de ces communautés et de se connaftre leurs 

problhes, leurs révendications et leurs besoins. 

!3. INVITE le Secr&tairca g&n&ral à engager des contacts avec les 
Etats Manbras ayant des communaut6s vivant dans les pays 
rwmwmbres, afin de connastre leurs axp&iances, et les 

BBrwBr I'fderntfe8 cl 
ur autRentfc$$ 
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7. EXHORTE l@S Etats Membres, les associations et 163s 

institutions islamiques b fournir au Secrétariat g&n&ral 
toutes les formes d'assistance afin de lui permettre 

d'accomplir le plus efficacement possible les missions qui 

lui sont conf i6es, sous forme de visites, de rhnions ou da 
s6minafres ayant pour objectif d'&tudier la situation des 
communautés musulmanes dans les pays non-membres de 180CI et 
d'examiner leurs problames en vue de leur trouver des 
solutions approprihs, dans le cadre du respect de l.a 

souverainet des Etats où elles vivent. 

8. APPRECIE les rkcentes déclarations du Secrhkaire gh4ral qui 

ont mis l'accent sur les angoisses et les prhoccupations de 
la Ummah, suite h la profanation des lieux de culte, et 

DEMANDE au SmxBtafre ghn&ral de poursuivre ses efforts 
visant a préserver l'invfolabilit6 des lieux de culte et dss 

valeurs sacrhs de ltfslam dans 3~1s Etats non-islamiques. 

9. DELMANDE au SeerQtaire gbnkal de prencire contact avec les 

Etat8 ayant des mjknorit4s 8mwilrnan~ar et de eoog&psr QVIC les 
aceocfations et in UP 1% lBi8se arn 

timJatfon8 adopt 



RESOTUTION No 16/6-P(ISz 

FORCEMENT DE LA COORDXN~ION ET LA 
CONCEWION ENTRE_LES ETATS ISLAMIQUES. 

La sixième Conference islamique au Sommet (Session d@Al-Qods 
Al-Charif, de la Concorde et de IlUnit& , réunie B Dakar, 
RBpublique du S&Agal, du 3 au 5 Jumada Al-Thani 1412 H (9-11 
DBcembre 1991); 

Se fondant sur les préceptes et les nobles principes de la 
religion islamique sublime, qui incitent au renforcement de la 
solidarith et de l'entraide et au bannissement de la sédition 
entre les fils de la Ummah islamique; 

aux objectifs et aux principes Ononc&s dans la Charte 
et: méamment aux dispositions de learticle XX portant sur le 
renforcement df la solidarit8 et la non-fng4rence dans les 
affaires fnt9rieures des Etats Membres; 
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2 - DECIDE qu'il ne faut permettre b aucun mouvement 
exploita.nt notre religion sublime de s'adonner a une 
quelcorgue activita hostile h l'un des Etats Membres et 
renforcer la coordination entre les Etats Membres en vue 
de circonscrire le phénomane du terrorisme et de la 
surenchbe intellectuels. 

3 - SOULIGNE la n&cessit& de continuer 8 renforcer la 
coopération et 1-a coordination entre les Etats Membres, à 
tous les niveaux, et approfondir leur concertation, de 

manLare & Uofgner tout motif de discorde et a consolider 
l'entente. 

4 - INVITE le SecrOtaire g0n6ral et le Cowft0 de r&flexion, 
crU r&cenrrpent dans le cadre de 1'OCf, a Wudier cette 
question et a 8oumettre un rapport a ce sujet a la 
prochaine ConfQronce islaniiquca des ministres des Affaires 
OtrangQres. 
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QUESTIW RE kmTION pE;s DOMMAGES. 
S DU COTX>Nm 

La sixiime Conférence islamique au Sommet (Session d@Al-Qods 

Al-Charif, de la Concorde et de l'unit&) raunie a Dakar, 
République du Mnégal, du 3 au 5 Joumad Al-Thani 1412 H (9 - 11 
ddcembre 1991), 

m les r6soluti?w No. 29/14 de dicsmbre 1983, 38/19-P et 
28/20-P des Confkences islamiques des ministres des Affaires 

Btrangkes relatives a la compensation des effets de la guerre et 
en particulier des mines, 

la rhsolution No. 32 du cfn~ihe SORUEW du iiiouwtmmt 

des non-alfgn8s tmu8 & Colombo, du 16 au 19 ao0t L976, relative 
aux s(acguelh~3 des gwwres, 
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me que la responsabilith d'éliminer ces s9quelles des 
guerres revient aux pays qui les ont cau&es, 

- que la pauvret8 et le retard hconomique et social que 
connaissent les pays en d6veloppement sont dus, en premier lieu, 
a l'exploitation de leurs ressources konomiques et humaines par 

les pays colonisateurs, 

ConvafncuQ que la solution efficace des probl&mes des pays en 
dhmloppament dum h la colonisation, h l*occupation ou au 
peuplement r0side dans l'engagement que doivent prendre les pays 
colonisateurs & compenser les pertes causbes aux pays concernb, 

me 6w que la rdparation des torts causés par le 
colonialime est un nrinimuar de justice que les anci-ennes 
puissance5 coloniales peuvent faire en direction des peuples qui 
avaient subi hur domination, 

que les peuples du oonde dbaPirent Fermement Qliminer 
la cmlonifmtSon s8us tout 8 B(as fQlcBtbc163, 
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4. AFFIRME le droit de la Grande Jamahiriya Arabe Libyenne 

Populaire st Socialiste b une compensation sur toutes les 
pertz?B mat&rielles et humaines dues à la pkiode d'invasion, 
de colonisation et de peuplement des terres libyennes par 
l'Italie. 

5. DEMANDE & toutes 1~s forces de colonisation prk6dentes et 
actuelles d’assumer leur responsabflit4 et d'accorder toutes 
les compensations nkes8aires 3ür les effets konomiques, 
sociaux et culturels de leur occupation de pays en 

développement. 

6. RElWFfR24E le droit des pays en dhveloppement a recupker 

leurs biens culturels spoli4s durant la pbriode de la 
colonfsation, y compris les monuments, les tr&sora, les 

plans et les docxmenta historiqussc 

7, EXHORTE la cotaarunaut0 internationale i prendre les mesures 
susceptibles d ( emp&zher le retour du ph&mn&m de la 
coloniriiktbon et d~81fain6r toute 8 

A 1% CsrWkenoe de 

et 
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J?ESOTJJTXON NO 18/6-PITS) 

SOVAjEN AUX EFFORTS DU SOU~ 
9 1QfJ-R R 

PAU ET DU.J2&YE.LOPPQf.ENT ET POUR LA PRESERVAT? 

PE SoEf PAl3LI.U?~N~ CULTURE& 
LX SONT LANCES 

La sixihe Confkence islamique au Sommet (Sussion d'Al-Qods 
Al-Charif, de la Concorde et de ltUnit&) rOunie à Dakar6 
R&wblique du SOnhgal, du 3 au 5 Jumada Al-Thani 1412H (9-11 

dksmbre 1991, 

olutione No 33/18-P et 30/19-P et 24120-P 
rgpuyant lss 8ffOrtS faito par le Soudan en vue de rh>iser 
l'unbto rurtione1e, la PQiX 8t 18 ~~Ve~~~~~~~~t, PSUE ,h 

tt 48 SOli id 
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2 - REND -HOWMAGE au Soudan pour ses efforts dWou6s et assidus 

em faveur d'une solution pacifique au problème du 
Sud-Soudan. 

3 - EXPRIXE sa profonde apprkziation aux Etats Mambras qui ont 
appuyi les efforts du Soudan visant à sauvegarder son unit6 
8t son int6grit6 territoriale. 

4- REAFFIRME son appui et son soutien aux efforts du Pr&sident 
de la Rlpublique FQdBrale du Ni.g&ria, Ibrahim Babangida. 

5- APPELLE tous les Etats Membres ii continuer leur soutien aux 

efforts du Soudan pour la sauvegarde de son unit&, de son 

fntigriti territoriale et d@ son identith, en confcmnit& 

avec las principes bnonc4e dans la Charte et les r6solutfons 
de lîOrganisation de la Con;bQrence islamique. 
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QJSJTION No 19/6-P(15) 

TE ISLAMIOUE EN FAVEUR DU MALI 

POUR LE RETOUR DE LA PAIX ET JaE nEVEl0PPEMENT 
GIONS DU NO8Q 

La aixihe Confbrence islamique au Sommet (Session d'Al-Qods 

Al-charif, de la Concorde et de l'Unite) tenue à Dakar, 

RBpublfque du Sbnhgal, du 3 au 5 Joumada Thani 1412 H (9 au 11 

dkembre 19911, 

1'4tat de sous-dhveloppement des zones arides du 

Mali, qui a provoqu6 la rdbellion d'une partie de la population 

des zones concerrhs au Nord du pays; 

le nombr@ &~QV& de populations d&placBas dano les 

pays voieins du Mali, B la suite de l'inMkurit& qui r 
csrrtaines r&gions du pays ; 
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2 - D<ACCORDER son appui aux efforts et aux programmes de 

~d&eloppement des zones arides du pays at pour la reinsertion 

des pupulatfons dhplaches ; 

3 - DE DEMANDER aux institutions islamiques rwtamment ia Banque 
islamique de d6veloppement et le Fonds de solidarit6 islamique 
d'apporter leur concours a la r6alisation des programmes de 

d4vcloppemmt ci-dessus mentionrh et XNVITE les Etats Membres 
et les diffkents fonds de, développement arabo-islamiques h y 

apporter leur contribution : 

4 - DE TOUT METTRE EN OEUVRE pour la r&habflitation des villes du 
Nord du Mali, et plus particulibrement la ville historique de 
Tombouctou et DEMANDE aux institutions culturelles de 1'OCX et 

aux Etats Bbmbres d8intervenir efficacement dans ca domaine ; 

s - DE XfAMcER un appel dl toutes les partfes concearn(ées a 

poursuivre les elforts m vw de l~inotauration dOffnitPva de 
1s paix dan8 cmt e pwtfo importapte de 3a 

ew OOUvr8 
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~ESOLUTION NO 20/é-Pfzs. 

CRISE EN-S ETATS UNIS D'AMERXQUEI_LE 
E UNI ôT LA GRANDE JAMAHIRIYA AJUBi3 

YENNE POPUL&W ET SOCIAUl22E 

La sixiame Confkence islamique au Sommet (Session d'Al-Qods 

Al-Charif, de la Concorde et de 1'UnitB) tenue à Dakar, 

RBpublique du Sén&gal, du 3 au 5 Joumada Al Yhani 1412 H (9 - 11 

dhcembre 1991) ; 

ut axu le point relatif h la crise qui concerne l'un des 
Etats Membres de l'organisation, 

u par les principes de la Charte qui pronant le renforcement 
de la soUdarit entre les Etats Mm&xxw, 

des objectifs et des principes de la Charte des 
Ihtfono unies qui engagent tous les Et8433 a aWmtenir de mm8cet 

B‘utilirer P 



premt note avec vive satisfaction de la condamnation par la 
Grande Jamahirya libyenne, du terrorisme sous toutes §es formes 

et manifestations, la dénonciation de quiconque le pratique ou 

l'encourage et sa disposition à coopérer avec toute instance 

judiciaire ou humanitaire internationale ou rhgionale oeuvrant en 

vue de l'klimination de ce ph6nom8ne ; et aoDriSci&& les mesures 
legales qu'elle a prises h cet effet, 

set de l'annonce par la Grande Jamahirya de 
son entiare disponibilit4 a coopker avec les instances 
judiciaires americaines et britanniques et & accueillir des 

magistrats et des enquQteurs am6ricains et britanniques & l'effet 

de slassurer du serieux et de l'fmpartialft6 de l'instruction 
introduite sur les accusations portées contre certains de ses 
ressortissants et de faire toute la lumiire sur ces accusations, 

2. PREND NOTE AVEC SATISFACTXOW da la condamnation et la 
dhonciation r&ft&Qas du terrorisme, par la Libye, 
ain% que de la dirpsnibilht~ tc?tale da cellaa-cf & 

f@F ~~%t%n~% 0 
64 1em ~l~~~~%g~~n, f%t 

f 
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3. Rl?AFFU?XE sa solidarit& totale avec la Jamahirya 
Arabe Libyenne art DEMANDE que soient bvit6s tous 
actes &2onomiques ou militaires h l’encontre de la 

Libye. 

4. INVITE le Secritaire g6nAral à assurer le suivi de 
cette question et A pr6senter un rapport h ce sujet 
aux Etats Membres. 
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OLUTIQN No 2116-P tIa 

IFICATION DU Y- 

La sixiibne Conf&rence Islamique au Sommet (Session d'Al-Qods 

Al-Charff, de la Concorde et de ltUr.it&) teniie a Dakar, 

Rapublique du S&n&gal, du 3 au 5 Joumada Al-Thani 1412 H (9-11 

dicembre 19911, 

s les principes de solidarith et le renforcement de la 
coopbration mtre les Etats Membres; 

Nowmarbnde& la proclamation du jeune Etat 
y&ahits unffi.6, sur des basas pacibfqws rt dhocratfques ; 

St RZ&ICITE de la r6alisati.m de P1unit& du Y$mn et de la 
naissance do la R&publique yôndnito et AWTRME son soutien a 
cette R&paabliquo. 
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SOTUTJ.QN No 22/6-PfISL 
COORDINATION ENT-ETATS Mm 

MA-E DE DROITS DE ~J’HOMME 

La sixiame conf&rence islamique au Sommet (Sessix d'Al-Qods 
Al-charif, de la Concorde et de 1'UnitQ) réunie 3. Dakar, 
République du Sbnogal, du 3 au 5 Joumada Al Thani 1412 H (9 - li 

dkembre 1991) ; 

t à 1 'esm- les objectifs de la Gharte et de la "D&claration 
du Caire sur les droits de l'Homme@* visant d promouvoir et d 
encourager la respect des droits de l'homme et des libertes 
fondamentales pour tous sans discrimination, sur 1~ base des 
valeurs islamiques; 

l@anser&le des valeurs islamiques relatives aux droits 
de l’homme, la place privflbgih de l@Hamme dans l’Islam, en tant 
que vfcafre d’Allah SUK terre et, en cons@xwxxa, lffmportanca 
csnsidfkrable que rev&ent, dans la gensQe irrla~~ique, la promotion 
et l~encouragsmmt du respect des droits de l'howne ; 
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en vue de consolider les Valeurs culturelles et SOCialeS communes 

sur la sc&ne internationale; 

nt consciente de la n&cessit& de preserver et de 

consolider llidentite de la Oummah islamique appelée d jouer un 

rble de premier plan dans l'bvolution de la civilisation humaine 
dans le cadre du futur ordre mondial : 

rerqgpent convaincu8 qu'il est absolument nkessaire et qu'il 

importe, pour la gloire des pays islamiques dans les prochaines 

dkennies, au plan culturel, humanitaire et palitique, d'amener 

les Etats Membres & redoubler d'efforts en vue de mener une 

reflexion constructive et de r6aliser l'esquisse d'un projet de 

plan d'action concret. 

1. 

2. 

PREIUD ACTE d-s rkentes initiatives prises par les Etats 
Membre5 pour suivre de tr&s prb L~actualft~ intemationala 

et demanU in5tamwmt que ds telle5 initiatives soient 

pour5uivies darw le cadre d@u.nca action concertSe. 
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5. DEMANDE au Secrhtaire général de faire rapport d la 
virbghet-uniarne Conférence islamique des ministres des 
Affaires Btrangkes sur les progrès enregistrh dans la mise 

en oeuvre de la pr6sente rksolution. 
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UQA 
1. 

2. 

3. 

4. 

. 

* 

1. 

QESXGNATION t PAGE 
Rapport de la Commission des Affaires Economiques 
et Financières. 

Résolution No. 1/6-E (1s) sur le Comitb Permanent 9 
pour la coopkation scientifique et technologique 
(COMSTECH) ; 

Rbsolution No. 2/6-E (1s) sur les activitbs du 
Comit4 Permanent pour la coop&ation &33nomiquci 
e3t coma%rciale (CoMcac) ; 

3 

11 

14 
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8. 

9. 

10. 

11 

12. 

R4solution No. 7/6-E (X.5) sur l'assistance aux Etats 

mefit%Tes victimes de la sécheresse et des catas- 
trophes naturelles ; 

Résolution No. 8/6-E (1s) sur les probl&mes écono- 

miques du peuple palestinien dans les territoires 
palestiniens occupés, du peuple syrien dans le Golan 
syrien occupk et du peuple arabe dans les autres 
territoires occup6s ; 

ROsolution No. 9/6-E (1s) sur le symposium sur la 

shcurith alimentaire dans les pays africains, membres 
de 1'OCf tenu en marge du sixi&me Sommet islamique ; 

Proclamation de la dkennfe sur la sbcurit8 alimran- 
taire dano les Etats membres de l'Organisation de 

27 

29 

31 

37 
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. PPORT ET RESOL UTIONS DE ÇOMMTm 
DES AFFUS ECONOMIQUES 

FINANCI- ADOPTES PAR 1.A S-E CONFERENCC 
CiO&jgJ 

ON D'AL-09DS AL-CHARIF. DE LA CONCORQE 

ET DE L'UNTUE 

1. L+a Commission des Affaires bconomiques de la sixi&ms 

Confërence islamique au sommet s'est réunie du 5 au 7 
dkembre 1991 pour examiner les points 22 et 23 de l'ordre 
du jour dGnt elle a ot& saisie par la Confhrence et élaborer 
des projets d2 rholution a soumettre h la Conférence, pour 
adoption. La Commission a Bgalement examintb les points 
suivants proposés par des Etats Membres : 

- Crbtion d'un Coinnit& permanent charg6 du d&veloppement 
agricole (psoposs$ par la R publfgu% Islamique B'Iran) ; 



- 137 - 

4. LB Bureau de la Commission se compose des représentants 
suivants des Etats Membres 41~s : 

President : Republique du Sénegal 
Vice-PrBsident: RBpublique d'Indonésie 
Vice-President: Ropubliqua Arabe de Syrie 
Vice-PrBsident: Etat de Palestine 
Rapportsur: Etat du Koweit 

Les travaux de la Commission ont &t& presidés par S.E. M. 

Famara Ibrahima SAGNA, Ministre de l'Économie, des finances 

et du plan, chef de la dblegation de la RGpublique du 
SQn&gal B la Commission des Affaires Economiques. 

5. S.E. M. Famara Sagna a d’abord souhait& plein succis aux 
travaux de lak Comission puis a expoa les méthodes et le 
programm de travail de la csmfssion qui les a adoptr$s h 
l*unanilrnit&. 
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8. Concernant l'elaborarion de nouvelles stratégies pour le 
?lan d'action de l'OC1, la Commission a noté l'importance du 
sujet et elle a chargé une sous-commission spéciale qui a 
dlabore un projet de résolution relatif d la coopération 
k*,onomique et h la politique d'integration economique du 
monde islamique dans le cadre de la situation de L'Économie 

mondiale. 

9. La Commission a constate la necessit6 d'instaurer une solide 
coopération bconomique et une solidarité entre les Etats 
Membres, pour ainsi renforcer le d&veloppement et ambliorer 

le bien-Btre des Etats Membres et promouvoir l'int&gration 
iconomique de ces pays. 

10. La Commission a &mis les observations suivantes concernant 
certaine points propods par des Etats Membres : 

81 S8agiasant de la solic8arit~ avec Les pays et les peuples 
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La Conférence h également décidé que la conclusion qui 

sera arr&?tée à ce sujet par la quatrième Confbrence 
ministérielle soit soumise au COMCEC pour examen dans le 
cadre de l'blaboration de [nouvelles stratégies pour le 
plan d'action, et pr6sentee à la septième Conférence 
islamique au Sommet pour decision finale. 

A l'issue d’un dhbat exhaustif, la COIUmiSSiOn a adopté les 
projets de rksolution figurant en annexe et relatifs aux 
points de l'ordre du jour et a donne son accord pour que 
S.E. M. Famara Sagi ta, Prkident de la Commission, les 

soumette pour examen et adoption. 

La Commission a rendu hommage au PrBsident pour l'efficacit6 
avec laquelle il a pr6sidQ les sessions et pour la sagesse 
dont il a fait preuve dans la conduite des travaux. Ella a 

remsrctk Bgalsmant lea vice-pr6sidmts rat le rapporteur pour 

leurs contributions positives aux travaux de la Commission. 



RESOLUTION No. 1/6-F, II$)- 

gJ? 

LE COMITE PERMANENT POUR LA COOPPERATIGN 

SCIENTIFIOUE, ET TECHNOLOGIQE 

UMSTECHL 

La sixi&me Conférence islamique au Sommet, (session d'Al-Qods 
Al-Sharif, de la concorde et de l'unite), réunie d Dakar, 
Rapublique du Sénégal, du 3 au 5 Joumad Al-Thani 1412H (9 - 11 

dgcembre 1991), 

RaPnslnnt la resolution No. 1/3-E (1s) de la troisième Conference 

islamique au Sommet, tenue à Makkah Al-Mukarramah, Royaume 
d'Arabie Saoudite, en 1981, qui a adopte le Plan d'Action pour le 

renforcement de la coopération économique entre les Etats 
Membres, 

ement la r&olution No. 13/3-P (1s) de ltn troisiame 
islamique au Sommet crQant le Comith permwwnt pour la 

Cooph-atfon scientifique et technologique (COMSTECH), 
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Notant en outre avec satisfaction que depuis 1984 cinq réunions 
du Comité permanent pour la cooperation scientifique et 
technologique se sont tenues a Islamabad, République Islamique du 
Pakistan, 

Prenant acte du rapport presenté au sixième Sommet islamique par 

S.E. Mr.. Muhammad Nawaz Sharif, premier ministre de la Republique 

islamique du Pakistan et coprésident du COMSTECH, sur les 

activites du Comit6 permanent pour la coop&ration scientifique et 

technologique, 

les obstacles qui ont entravé la mise 
en application du Plan d'action dans certains secteurs, en raison 

dea difficultb financikes, et d'un manque de donn&s, 

1, EXPRIME sa gratitudra a S.E. PrBsicPsnt Chulam Ishaq Khan, 
et h son excellencx le premier ministre Muhammad Nawaz 
Sharff, pour Vint rdt qu"ils ont bfen voulu accord 

ne d aetfvit 



- 142 - 

RESOLUTION N0,2/6-E tIS)- 

-LE 
S ACTIVITES DU CO- PERMANENT POa 

COOPERBTTON ECONOMIQUE ET COMMERÇIAU 
(COMCEC) 

La sixiame Conférence islamique au Sommet (Session dfAl-Qods 

Al-Charif, de la concordance et de l'unit8) , rbunie h Dakar, 

R6publique du Sénegal, du 3 au 5 Joumada Thani 1412 H (9 au 11 

d6cembre 1991), 

m les r6solutions No.l/3-E(XS) et No.l3/3-P(IS) adoptees 

par la troisiome Conflrenca islamique au sommet et relatives 
respectivement au Plan d'action destin& a renforcer la 
coop&ration économique entre les Etats Membres et B la crdation 
ds ComitOs p~~~n~nt~ de 1'O.C.T.; 
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votant avec appréci&&n qu'au cours des sept precédentes 
sessions-- du COMCEC, tenues chacune en mar.ge d'une reunion 
ministérielle Sur un domaine spécifique de cooperation 
économique, une action a é?tG engagée dans les domaines 
prioritaires du Plan d'action conformément au calendrier établi 

Pi= la quatrième Conférence islamique au Sommet ainsi que dans 
les domaines de la cooperation technique et de l'infrastructure 

et des travaux publics et que des mesures efficaces ont éte 
prises pour mettre en oeuvre divers projets liés h ces domaines; 

potant ésalement avec aoQr&aatia les efforts du Secrétariat 
g6n&ral et de ses organes subsidiaires et institutions affiliées 
oeuvrant dans le domaine de l'économie et du commerce, pour 

assurer le suivi de la mise en oeuvre des dkisions du COMCEC 
relatives aux diff&rents domaines du Plan d'action; 

que l'Accord-cadre pour lî6tablissement 
d'un système de prafkences commerciales entre les Etats Membres 
(TPSOIC) a Qt4 adoptQ par la sixi&me session du COMCEC et aoumie 

% la signature st B la ratification des Etats M~SIGXCB 



- 144 - 

sQJlLuma 18 r61a important que pourrait jouer le secteur priv4 

dans le.- renforcement, le dheloppement et la diversification de 

la coopkation entre les Etats Membres : 

RBaffbrrnant la nGcessit8 de dhvelopper de nouvelles strat6gies 

pour 18 Plan d'action en tenant coa?te des changements 

structurels intervenus au :tiveau de l'Économie mondfale et des 

d6VelOpp8ments qui 88 Sont op&rb dans les konomies des Etats 

Membres depuia 1981; 

1. DEXANDE au COMCEC de prendre 188 m8SUr8S nkessaires y 

compris la convocation de réunions de groupes d'expert8 et 

l'organisation d'ateliers, sfin d'6laborer de nouvelles 

sLrat&gies pour le Plan d'action, dans 18 but de renforcer 

la coop6raticn kzonomique entre las Etats Membres.: ces 

strat&gFea feront soumises par le Secr&aire gQnQral au 
COMCEC pour qu'il les approuvea et mett8 en oeuvre les 

action@ appropri688 aUSsit8t que possible, : 

3 - 

QR 0 
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SO~tUTION No, 3/6-EIISL 

s31B 
DE u COOPERATION ECONOMIQUE ET. 

E DE TI'INTEÇRATION ECON- 
MOWE ILAMIQUE DANS LE ÇONTEm 

STTUBTION ECONOHJWE MONDIALE 

La SixiBme ConfBrsnce islar:ique au Sommet, (Session d'Al-Qo& 
Al-Charif, de la concordance et .-te l'unité), tenue d Dakar, 
Ropublique du SbnBgal, du 3 au 5 Joumad Al-Thani 1412 H (9 - 11 
d&cembre 1991), 

RaPPelnnt la r6solution No 1/20-E de la 206me Confirence 
islamique des ministres des Affaires 6trangQres qui a exprfmk sa 
profonde pr6occupation face a la crise économique internationale 
persistante et de plus en plus aigtle, ces derni&es annbes, et 

qui a affect6 les pays en d6veloppement en gBn4ral et les pays 
les moins avanc6s en part iculisr, provoquant ainsi un 
d&&quflibre dans la structure hzonomiqure mondiale; 
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3 - SOULIGNE l'importance du r81e que peut jouer le secteur privé 

darl'EIl" le renforcement de l'action islamique commune et EXHORTE 

les Etats Membres à ,ambnager les conditions propices au 

renforcement des contacts entre les entreprises, les 

societes, les banques et les autres institutions économiques 
des Etats Membres, 

4 - DEMANDE au COMCEC d'envisager dans le cadre de la révision 
des stratbgies du plan d'action sur la coop6ration Economique 

entre les Etats Membres, les voies et moyens pour la 

promotion de la coop6ration inter-regionale et l'intégration 

progressive de leurs Economies conduisant & l<btablissement 

d'un marcha commun islamique tenant dament compte des 

groupements rdgionaux dhja existants at oeuvrant dans le mhme 
domaine, 

s- DEMANDE au SecrQtaire gBn9ral de faire rapport au Conseil des 

Ministres sur cette questfcn, 

6@ INVITE' les Etats Me&rea & contribuer activement & la 
formation Bu nouvel ordre international en vue d'eiies 
crcsirceonce art un %Qveàop 
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DETTE EXTERIEURE DES PAYS MEMBW 

La sixiame Conférence islamique au Sommet (Session d'Al-Qods 

Al-Charif, de la concorde et de l'unité), reunie B Dakar, 

République du Sbnégal du 3 au 5 Joumad AI-Thani 1412H (9 - 11 

décembre 1991), 

RaPPelant les rbolutions No. 18/19-E et 6/20-E des dix-neuvi&me 

et vingtieme Confhrences islamiques des ministres des Affaires 

Btrang&es sur la dette ext&ieure de l'Afrique, 

Grave- gr&occu&& par la dette extérieure des Etats Membres qui 

a connu ces derni&%s années une progression continue et alarmante 

ainsi que par le niveau 61~~4 des taux d'int&r&t, lfinstabilitb 

des taux de change et l'augmentation du ratio du service de la 

dette, 



fiotant avec satisfaction le rapport du Secrbtaire géneral sur Ce 

sujet, (Document No. IS/6-91/EC/D.2ffi1'), 

1. 

2. 

3. 

4 

5. 

INVITE les pays développés h prendre les mesures appropriées 
pour annuler, rbduire et/ou reconvertir la dette des Etats 

Membres. 

EXPRIME son apprbciation aux Etats Membres donateurs et A la 
Banque islamique de développement pour leur assistance 

financiere en faveur des Etats Membres, et notamment des 

pays les moins avancés. 

INVITE les Etats Membres qui sont en mesure de le faire, à 
poursuivre les transferts de capitaux sous forme de 

subventions et de prlts 8 des conditions douces, en faveur 
des Etats Membres, notamment des pays les moins d&velopp4s, 

enclavis et/ou sahéliens et h revenu intermediaire. 

LANCE UN APPEL B la communaut9 int6xnationale, et en 

particulier aux Etals Membres, pour qu'ils prennent des 

initiôtive8 gositiviw im vue de l'allag ment Cie la dette 

WY les moPn 
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-PROBLEMES=$ DES ETATS MEMBF(ES 
J,ES MOINS AVANCES ET DES ETATS 

wcJav= 

La sixieme Conférence islamique au Sommet, (session d'Al-Qods 

Al-Sharif, de la concorde et de l'unitG), réunie à Dakar, 
Republique du SBnegal, du 3 au 5 Joumada Al-Thani 1412 H (9 - 11 

Décembre 1991). 

RaBselnnt les resolutions no 3/20-E et 5/20-E de la vingtième 

Conference islamique des ministres des Affaires Qtrangeres sur 
les problèmes economiques des Etats Membres les moins avanc&s, 

t Dar ailleurs les résolutions pertinentes adopt&es par 
la seconde ConfBrence des Nations unies sur les pays les moins 
~vanctio, tenue 8 Paris, du 3 au 14 septembre 1990, 

la daclaration des ch%f% d'Etat et de 

Gouv%rn%m%nt d%% pays les moins avant s adopth ii l~imwe de leur 
r&anion 8 New ysrk, 2 1ar octobr 1990, 
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2- EXPRIWE SON APPRECIATION pour l'assistance technique, 

financière, alimentaire et autre fournie par certains Etats 
Membres et la Banque islamique de d&veloppement à l'ensemble 

des Etats Membres les moins avances et les Etats Membres 
enclavbs et esp&re qu'une telle assistance sera poursuivie. 

3 - SOWLIGNE la nécessité Four 1'OCI d'accorder l'assistance 

n6cessaire aux Etats Membres les moins avancés et aux pays 

enclaves pour leur permettre de r&;nliser des projets 

d'infrastructure de base indispensables d leur 

dE.aloppement. 

4- =E UN APeEI, aux pays donateurs et aux institutufons 
internationales de financement du developpement pour qurils 

mettent davantage de ressources financikes h des conditions 
souples, B la disposition des pays les moins avancih et des 

pays enclavias afin de leur permettre d'exécuter leurs 

programmes nationaux de d&veloppement et de reduise fe 

fardeau de la dette. 
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NQ* 616-E rISy 

UE DE DEV- 

Lia sixidme Conf&rencs islamique au Sommet, (session d'Al-Qods 
Al-Sharif, de a1 concorde et de l’unité), rkunie h Dakar, 
Republique du Sénégal, du 3 au 5 Joumad Al-Thani 1412H (9 - 11 

dhmnbre 1991), 

&ggg&& l'accord portant creation de la Banque islamique de 

dbveloppement, 

m-t Bam la r&solution No. 1/3-E de la troisiame 

ConfBrence islamique au Sommet, tenue en 1981, à .Makkah 
Al-MuJcarramah, Royaume d'Arabie Saoudite, adoptant le Plan 

d'action pour las renforcement de la coop&ration Economique et 

commerciale sntre les Etats Membres, 

% Pea r&wlutfon Hs. 6/3-E de la troiatiame Conf 

omat portant BU 
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Notant ihwnt av8c Satfsfaction que dans le cadre de ses 

efforts .& de 888 engagements Visant h Satisfaire 18s besoins de 

ses Etats Membres, la Banque a eu & blaborer des StratBgieS et 

programmes nouveaux dont certains Ont 4th initi&s sous l@S 

auspices du CQMCEC pour la promotion du commerce inter--islamique, 

Se fm du rapport du Secrbtaira g&dral sur ce sujet, 
(document IS/6-91/EC/D.2 '*ivrt), 

Se r4unj; au rapport annex0 d la prhente rholution, 

l- EXPRIME sa profond8 satisfaction pour le dëvouement et 

l@efficacité avec 18SqUSlhS le Prhident de la Banque et 

68s collaborateurs assurent le $On fOnCtiOnn8Snent de cette 

institution qui continue d'apporter une contribution 

pr&A.suse au di%V8koppement et au progris des peuples 
musulmans. 

2 - DEMANDE à la Banque islamique de d~veloppment 8% poursuivre 

SQ&3 actions ava~ta~~us~~ et de r&ori&nter ses actiona en vue 
dfaocroftre l%S sesrvices qu' lie renc3 aux Etats Mt3mbr 



- 15: - 

ES DES AFFAIRES 
A LA SIXIQE CONFEIQQW? ISLAM~ 

SO~E‘JJ SJR LE- A LA BANQUE ISUHXQUE DF, 
ENT 

La r&union des ministres des Affaires Etrangères des Etats 

Membres I tenue h Dakar, pour la prbparation du sixi&me Sommet 
islamique, a examine un rapport soumis par le Secr&taire général 
sur le soutien 8 appcrter h la Banque islamique de dkveloppement 

(BIB). Le pr&sent m&morandum reprbsente une synthèse des 
principaux pointo de vue exprimb durant la réunion sur cette 
importante question. 

La Banque islamique de dkveloppement a joué un r61e catalyseur 
dans le renfwcemant des efforts de dbveloppement des Etats 

Membres. Les rhlisations de la Banque lui ont confer& une place 

de prsmibxi importance parmi les institutions financières 
internationales et constituent une source de grande fierth pour 
touss les Etat 
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Conformh&nt h cette dkisiorr, le Conseil des Gouverneurs de la 
Banque islamique de d6veloppement a adopt6 la résolution No. 
BG/6-403 qui a exhorte les pays membres à effectuer une 
souscription supplémentaire COlIUl@ déci, par la troisieme 
Conf&rence au Sommet. 

La Confkrence des ministres des Affaires G%rang&es a examiné les 

chiffres compares relatifs aux ressources financieres et aux 

opérations de financement, respectives de la Banque Islamique de 
d6veloppement et de quelques institutions internationales de 
financement du d&veloppement opérant dans la marne rhgion, telles 

que la Banque africaine de dkeloppement et la Banque asiatique 

de diveloppement. 

En r&sumQ, l'on peut dire qu'au cours des anMes 1980 le niveau 
du capital autorise et souscrit ainsi que le volume de 
l'Assistance fournie par la Banque africaine de d&veloppement et 

la Banque asiatique de dW%loppemant a leurs pays membres 
sgectffs ont connu, ehaoun, un aecrof&wwwwk substantiel. Par 

contr83, le niwau de l'a surnie par 181 BTD & 
a rpar thon au eoür~ 

s 
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Une anal-e detaille@ des mécanismes que voilà ainsi que l'examen 

des différentes procedures adoptées par la Banque en vue 
d'am6liorer le niveau des opérations, montrent clairement que les 
ressources ainsi mobilisees seront principalement utilisées à 
travers des modes de financement 8 caractère commercial h court 
ou à moyen termes. 

L'utilisation de ces modes de financement revient à dire que la 

plupart des pays les moins avancés tels que ceux de l'Afrique 

sub-saharienne et certains des Etats Membres ayant un revenu 

moyen, seront exclus de ces formes d'aide. 

AU cours des discussions sur ce sujet, l'impact des cond/tions 
6conomiques nouvelles du monde contemporain et les problèmes 
qu'elles ont engsndréa ont 6th évoquBs par la Conf$rence 

islamique des ministres des Affaires Otrang&res. Ces probl8mes 

requi&ent un soutien financier et technique accru aux pays 

rn%mbPsaS. En effet cws changements risquent de d4vier l'aide 
financf&re int6xnatisnale ver5 lsURSS et les psy d'EU=v~ ch 
1”Est. D ‘ autPsa Part I 1635 institutlsn 

snt de 
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Dans Ce contexte, les Ministres ont exprimé leur entière 
satisfaction SUIT les activites entreprises par la BID dans le 
cadre de ses moyens disponibles et ont salu6 le haut degré 
d'efficacite de l'institution, de sa direction et de ses 

interventions techniques et financières. 

En consdquence, la Conférence des ministres recommande à la 6Qme 

Confh-ence islamique au sommet d'envisager favorablement une 

augmentation du capital autorise et souscrit de la Banque 

islamique de d&@eloppement en vue de doter cette institution des 

ressources indispensables dont elle a besoin pour la 

consolidation de son action de developpement konomique et social 

en faveur de ses pays membres. 

Us minfsirtres sont d'avis qu'une telle aug-mentation doit Otre 

substantielle et adapth aux besoins de l'heure. Il6 en ont 
longuement discuth les diffhenteo modalit0s possibles. 

Bien qua Pa gris43 de f%?tte d&zision implique la i6panibilit& 
d'informations t%ekni~&S ssup la rQunfo~ a reconnu 
li3k d’un% ts11a 

n @% litiqu 
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iiES&LJTION No. 7/6-E ru 

ES VICTJJIES KIF 

HERG?SE ET DES CATASïROPHES NATURELLES 

La sixieme Conference islamique au Sommet, (session d'Al-Qods 
Al-Sharif, de la concorde et de l'unité), tenue & Dakar, 

R(4publique du SénBgal, du 3 au 5 Joumad Al-Thani 1412H (9 - 11 

DBcembre 1991), 

Rappelant la resolution No. 6/20-E de la vingtieme Conférence 
islamique des ministres des Affaires htrangères sur l'assistance 

aux Etats Membres victimes de la skheresse, da la 
dbsertification et les catastrophes naturelles, 

la grave situation qui d&coule de fa 

s&cheresse et de la dbertification et par ses effets néfastes 

sur la situation bconomiqu~ et sociale, et sn particulier dans 

les donrraims agricole et slfmmtair~ dans les Etats Membres 

af%ect6s, 
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le biais d'institutions spQcialis8es, et toutes les autres 

orgmisations rhgionales, afin d'oeuvrer pour la prévention 
des catastrophes naturelles et pour la lutte contre la 
skkheresse et les effets de la désertification. 

2- SE FELICITE du noble geste du Serviteur des Deux Saintes 
MosquBes, le Roi Fahd Ibn Abdul Aziz, qui a immbdiatement 

fourni une assistance financike aux victimes du cyclone et 

des inondations au Bangladesh. 

3- INVITE les Etats Membres à participer activement h la mise 

en oeuvre du cadre international d'action figurant en 

annexe h la résolution de l'Assembl&e ghérale des Nations 

unies sur la DQcennie internationale pour la r&ducti&n des 

catastrophes naturelbes. 

4 - LANCE UN APPEL h tous les Etats Membres et a toutes les 

institutions sp&zialis&m et affflib3s paur qu'ils 

poursuivent leur mmi63tance g&Imhreuse aux pays affect&3 par 
les catastpophe nagurelles notammt au Gouvernement du 

~~ng~~~~~~ en vue des travaux &@a 
zmxxmtructisn de 
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LES PROBLEMES ECONOMIOUES DU PEUPLE PW W-W 
S T=RES PATIESTINIFNS OCCUPES. PEUPLE_SYRIEN 
S LE GOLAN SYRIEN OCCUPE ET BU PEUPJZ AuS 6 

1 AUTRE6 TERRTTOTRES 0CCUEt.U 

La sixi&me ConfBrence islamique au Sommet, (session dfAl-Qods 
Al-Sharif, de la concorde et de l'unit&), r6unie h Dakar, 

Xepublique du Sénégal, 3 - 5 Jumada Al- 'ïhani 1412 H (du 9 au 11 
Mxembre 1991) 

Rapuelwt la résolut-on No 4-20/E adoptée par la 20Gme ConfQrence 
j.slamique drs ministres des Affaires étrangeres, 

la diW%rioration de la 
situation (rconomique et des conditions de vie des habitants des 
territoires palestiniens, du Golan syrien et des territoires 

arabes occup&Is, rQsuitant da la po2itiqua isra&lienne visant à 
impomtr un blacu~ konomfque aux habitants arabes, 
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2- APPRECIE l'aide Qconomique apport& au peuple palestinien 

par les Etats Membres, les agences des Nations unies et les 
organisations internationales et non-gouvernementales et 

DEMANDE la poursuite de toute forme d'aide et de soutien au 
peuple palestinien dans les territoires occup(rs, en vue de 

résoudre les problèmes konomiques que connaissent lesdits 

territoires, et d'assurer leur développement économique pour 

Leur permettre de rhister et de demeurer sur le sol de leur 
patrie occupée. 

3- DEMANDE aux autres Etats développ6s d'accorder aux produits 
d'exportation industriels et agricoles palestiniens, un 
traitement pr&fkentiel et de les exempter des taxes et 

droits de douane, B l'exemple des pays de la CEE. 
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RESOLUTION No. 916-E (ISJ- 

SUR 

LE SYMPOSIUM SUR LA SECURITE ALIMENTAIRE 

B-wS LES PAYS AFRIÇAINS. l%J%!xS DE L'OCI. 
TENU EN MARGE DU SIXIEME SOMMET ISLAMI2UE 

La sixième Canference islamique au Sommet, (session d'Al-Qods Al 

Sharif, de la concorde et de l'unité), réunie à Dakar, Hépubliclue 

dU St-negal, du 3 au 5 Joum:ida Al-Thani 1412H (9 - 11 dé.cernbre 

1991), 

Eawoelant la résolution No. 1/3-E (1s) de la troisième Conférence 

islamique au Sommet tenue A Makkah Al-Moukarramah, Royaume 

d’Arabie Saoudite en 1981, portant adoption du Plan d'action pour 

le renforcement de la cooperation Bconomique entre les Etats 

Membres, 

la résolution No. 13/3-P (IS) adoptee par la troisieme 

C!onfQrence islamique au Sommet portant crdaéion du ComitO 

g@rmanent pour la coop conomique et cotnmercasla, 
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1. 

2. 

3. 

EXPRIME sa satisfaction quant aux recommandations adoptées 

par ce symposium et aux résolutions annexées à son rapport 

final. 

DEMANDE aux Etats Membres et a toutes les institutions 

financieres économiques tit techniques de la Ummah d'aider 

les pays africains concernés dans la mise en oeuvre de ces 

recommandations. 

APPELLE les Etats Membres et la Banque islamique de 

développement a fournir des ressources supplementaires aux 

instituti jns financières concernées en vue de leur permettre 

d'accroitre leur assistance aux Etats africains Membres pour 

la mise en oeuvre rapide et efficiente de lecir stratégie 

nationale pour la securite alimentaire. 



PROCLAMATION DE LA DECENNIE SUR LA SECURITE 
ALJMFNTAIRE DANS LES *c..---..-.--..----- E TATS MEMBRES-DE 
L'ORGANISATION DE LA CONERBNCE ISLAMIQUF; 

La sixihme conférence islamique au Sommet, (session cI~A~-Qu~s 
Al-Sharif, de la concorde et de L'unit&), réunie à Dakar, 
République du Senégal, du 3 au 5 Joumada Al-Thani 1412 H, (9 - 11 

Décembre 1991). 

welant la Résolution 1/4-AF(XS) adoptée par la quatrième 
conférence islamique au Sommet à Casablanca, Royaume du Maroc, en 

1984 et inscrivant le développement agricoie et la sécurité 
alimentaire parmi les six domaines prioritaires retenus pour la 

coopération dans le cadre du Plan d'action visant à renforcer la 
coopkration Gconomique entre les Etats Membres, 

@tant avec satisfaction les recommandations du symposium sur la 

akurité alimentaire dans les pays africains membres de l*oeI, 
tanu en marge du sixi&me Sommet islamique, 

d&s Etats 
importations 



Consciente en 93=K u e que la dkgrauation de la situation de la 

securite a1 imentaire pourrait avoir de graves répercussions 

sociales, économiques et politiques pour l'ensemble du monde 

islamique, 

-vaincue que la situation Peu satisfaisante de la securite 

alimentaire a p3ur criy!.:,a : 

le faible nlteau d--~r pru,:.;-Z I :;-.:lentifiyues et technologiques, 

l'utilisation iradéquate #,es ressources nat.L.relles que 
recèle le monde islamique, 

l'insuffisance des mesures incitatives en faveur de 

production et de ha transfornztion des aenrées alimentaires 

la 

llabsence de politiqLzs efficaces de securite alimenta ire 

permettant, entre autres, de conserver des stocks de produits 

alimentaires suffisants pour faire face aux pbnuries 

chrsniqws, 
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elant, les efforts probants déployes par certains pays 
islamiques pour parvenir h l'auto-suffisance en <natiGre de 
production des denrees alimentaires de bdse. 

I - MARQVE.SAR CONSEQUENT, SA VOTvONTE DE : 

- oeuvrer tant au niveau national que collectivement pour 
r6aliser des que possible l'objectif ultime de la 
sécurit6 alimentaire auto-entretenue, dans le monde 
islamique, 

- chercher à rehausser rspidement le ni*.reau 
d'auto-dhpendance collective en matiere de production et 
de commercialisatio de produits alimentaires, 

- promouvoir des politiques et des mecanismes 
institutionnels susceptibles de faciliter la 
coordination et l'int&gration, y affecter en outre les 

sw6urces nQcessaires, 

- grsclamer la d0cennb 1991~2008, 
SQcurit4b Alim 
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accroftre le commerce intra-islamique des produits 

alimentaires, au moyen dG politiques incitatives et 

d'arrangements institutionnels, afin de rGduire la 

dépendance vis-à-vis des produits imporths de 

l'extérieur, 

accorder une attention particulihre aux probl&mes de la 

consonimation des produits alimentaires et de la 

nutrition surtouï: pour ce qui est des groupes 

vulnérables. 

III - a les institutions financieres et les milieux 

d'affaires à donner davantage la priorité aux 

investissements dans la production, la transformation et 
la commercialisation des produits alimentaires et des 

productions animales, et ce par la crhation de soci4tks 

mixtes et de compagnies inter-islamiques. 

IV - les ministrehs de l'Agrfculture dsde; Etat% membr 

ai suivre r 
du wonds 
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KESQLUTION No 10/6-E (IS) . 

'ENVXRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT 

DAKS LE MONDE ISLAMIQE 

La sixi.&me ConfBrence islamique au Sommet, (session d'Al-Qods 

Al-Sharif, de la concorde et de l'unité), réunie d, Dakar, 

République du Sén&gal, du 3 au 5 Joumada Al-Thani, 1412 W, (9 - 

11 dbcembre 1991), 

SusDiranc des préceptes de l'Islam qui ordonnent sui; mU.sUlmanS 

de préserver les ressources humaines et naturelles dont Allah les 

a gratifib sur terre, et ~oulisnan~ le droit fondamental de tous 

les peuples 8 profiter d'un environnement sain, ainsi que le 

devoir de tous les Etats de protéger leur environnement contre 

les activit35s nuisibles et de prendre des mesures efficaces pour 

endiguer la d&t$riorntian de l'environnement, 

du droit de 
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ant . 1'esDrifi la position africaine commune sur 

l'er.~ironnemer~t (novembre 1991, Abidjan), la Déclaration des 

Etats arabes sur l'environnement et le développement (septembre 

1991, le Caire) et le communiquk des pays en développement (avril 

1991, Beijing), 

Sa préoccupation face aux effets nefastes du 

rkhauffement au globe et de la mont& du niveau de la mer, pour 

les petits Etats insulaires et d'autres pays se situant à tr&s 

basse altitude dans le monde islamique, effets qui menacent non 

seu:ement le développement durable des populations, mais, leur 

existence meme, 

1. ENTERINE la r&solution no 7/20 E de la vingtième Confkence 

islamique des ministres des Affaires étrangeres, tenue a 

Istanbul, du 24 au 28 Muharram 1412 H (4-8 aoQt 1991). 

2. REAFFIRME la d&termination des Etats Membres h oeuvrer au 

reniorcement de la coop&ration rdgisnale et internationale 

en vue de trouwr des eolutions durables aux probl&mes dc 

l'~~v~~Qn~~~~nt msndial et du d~v~l~p~~rn~nt continu. 
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5. SOULIGNE la nécessit8 de poursuivre les Etudes et recherches 
fondamentales et appliquées sur le phénomene des variations 
climatiques, y compris tous les gaz qui aggravent les 

Bmanations dans la stratosphere, sans discrimination aucune 
entre ces gaz et les diverses sources d'knergie quand il 
s'agit de prendre des mesures pour la protection de 
l'environnement. 

6. SOULIGNE EGALEMENT qu'il importe de tenir compte des 

exigences et besoins du développement dans les pays en 

dhveloppement au moment de definir des objectifs ou 
programmes exkutoires en matihre d'environnement. 

7. REAFFIRME la n&cessit& de maintenir au niveau mondial 
1'4quilfbre entre les questions indissociables de 

l'environnement, du dkveloppeaent, des ressources et de la 

population en tenant compte des progr&s tachno~ogiques et 

des changomnta intervenu&i dans les modes de production et 
de consommation. 
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- la coopkation pour l'établissement de donnees 

statistiques en matière d'environnement, d'un bilan 
kologique et pour la mise au point d'un materiel 
didactique h l'intenticn des Etats Membres. 

11. MET L'ACCENT sur la nécessit& de consolider la solidarité, 

la coordination entre les Etats Membres, lors de toutes les 

r&unions et consultations internationales portant sur la 
protection de leenvironnement. 

12. LANCE UN APPEL a tous les Etats Membres et aux institutions 

de l*OCI pour qu'ils soutiennent les efforts des Etats qui 

seront affectes par l*Glevation du niveau de la mer pour 

renforcer leur d6fense c6ti&re et les aider 8 la réalisation 

de leur programme de prûtection et de controle de 

l@environnemant. 

13, DEMANDE EGALEDWNT au Sscr&taire general de présenter d la 

prochaine ConfWence irlamique de ministres des Affaires 

Qtrangkxats un rapport complet sur les probl&we de 
l~envfronnement et deè d v~lo~p~m~nt dano le rnonâe isfamfque, 

riant compte dec eonclwfon de la CWUCED d 
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ANNEXE V 

Raplxxt et r&olutions sur les affaires culturelles, sociales 
et de Tinformation, 

adoptés par la sixi&me Conf&ençe islamique au .Scmmet 
(session d’Al-@ds Al-Sharif, de la cmcorde et de l’unité), 

tenue a Dakar, Senégal, du 9 au 11 décembre 1991 
( -+-5Junwda II 1214H) 

Ii’ clkmldti 6 
Aff43.ima3 all4izumll 
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PORT SUR kE;s AFFAIRES CULTURELLES, 
ET I7E lk'INF_ORMBTION 

? ADOPTE PAR LA SlXLEME CQNFERENCELE AU S OMME 

(SESSION D'AL-OODS AL-CHqBZF~ DE LA CONWRQE 
ET DE L'UNITE) 

E DU SENEGBJI 

3 - 5 JO-1 1412 8 

5' - 11 DEçEltlBRE lZ!l 

La Commission des affaires culturelles, sociales et de 

l'information de la sixi&me Confhence islamique au Scammet, 

(Session d8Al-Quods Al-Sharif, de la Concorde et de l'Unité) 

s'est rkanie les 5, 6 et 7 décembre 1991, au Complexe du Roi 

Fahd, pour examiner les points inscrits ~3 l'ordre du jour du 

SiXi&U% SO~%é islamique relatifs aux affaires c~lltursllos, 

sociales et de l'information dont 1'6tude lui a 6t0 canfike par 

la r&unisn minist6rielle. 
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- Commission internationale pour la sauvegarde du patrimoine 

islamique, 
- Fonds de solidarité islamique, 
- Unfversit6 islamique au Niger, 
- UniversitQ islamique en Ouganda. 

tutigns ~î&zi~isees 

- Agence islamique internationale de presse, 
- Organisation des radiodiffusions des Etats islamiques, 
- Organisation islamique pour l'&ducation, la science et la 

culture, 
- Comite islamique du Croissant international. 

- Organisation des Capitales islamiques, 
- Association mondiale des Ecoles arabo-islamiques. 
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Passant 8 l'examen des points inscrits Zi son ordre du jour, la 

commission a, au cours de trois s6ances de travail, entendu 

d'abord les exposés liminaires faits par le SecrBtariat general 

de l'OC1 et l@S responsables des organes subsidiaires et des 

institutions sp&cialis&es et affiliées, faisant P'Bconomie des 

rapports qu'ils ont élaborés, et, ensuite, procédé 8 l'examen 

attentif dss projets de résolution soumis a son examen. 

Au terme de débats approfondis, ouverts et fructueux, ia 

Commission a adopt6, a@& amendements, les sept projets de 

r6solutions suivants : 

projet de rdsolution sur le Comit6 permanent pour 

l'Information et les Affaires culturelles ; 

projet de résolution relatif B la position Unifi&e 3 adopter 
face aux dénigrements des institutions et des valeurs 

islamiques ; 
projet de rbsolution relatif h la coopkration en matière de 

jeunesse et de sports ; 

solution relatif B l? nfant dans 

olutfsn rafatif au r-61 

PaY 

t 
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et de l'Ouganda face aux difficulth d'ordre financier qui 

entravent leurs activith. Elle les a filicités pour les 
r4alisations auxquelles ils sorb“ 9arvenus gr&za h leurs efforts. 

Dans ce cadre, elle a exprim& ses remerciements aux Etats Membres 
abritant les si&ges desdits organes, institutions et universités 

islamiques, pour le soutien matbrie et moral qu'ils apportent h 

ces derniers. 

La Commission a adressb egalement ses remerciements et sa 

gratitude, ZlUX personnes et aux institutions financi&res 
caritatives qui contribuent, par leurs donations ghhreuses, au 
fonctionnement des institutions culturelles et d'information. 

Sur le plan particulier, la Commission exhorte les Etats Membres 

qui ne l'ont pas encore fait a : 

adhbrar & l'Organisation islamique pour l'Education, la 

science et la Culture ; 
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La Commission a ensuite adopt6 son rapport. 

Elle a charge son président de soumettre, à la plenf&re de la 

rdunion ministerielle prhparatoire de la sixiame Conférence 

islamique au Sommet, en vue de leur adoption, ledit rapport et 

les projets de r&solution. 

La Commission a exprfm&, au terme de ses travaux, ses sincères 

r8m8rCi8mentS 8t sa profonde gratitude, au gouvernement de la 

Rhpublique du Slnegnl, pour la genéreuse hospitalite dont sont 

l'objet les d&l.&gatfons, et pour les excellentes dispositions 

prises pour assurer le succes de la Conférence ministérielle 

prhparatOir8 de la sixi&me Conf&rence islamique au Sommet. 

Elle a exprime ses sinckes remerciements et ses chaleureuses 

fUicitations, à son president, pour sa competence et son 

efffcacit6 qui ont conduit aux rBw.altats fructueux de la rhunion, 

A son tour, 18 Pr&sident a exprime, au nom du bureau, aux 
4616gatbon6 et au Secr&ziriat g4n incires renwci63mentk5 

et sa haut@ ~~~r~~i~t~~n, pour l@assistance qu'ils lui ont 
6 dims la ecmduite aO6 travaux de la cx 

efettion au 9 
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La sixièma ConfBrence iShmiqUe au Sommet, (session de 'Al Qods 
Al-Sharif, de la Conc;orda et de l'unit&), r6unie à Dakar, 
Republique du SBnégal, du 3 au 5 Joumad Al Thani 1412 H (9 - 12) 
dkembre 1991). 

~ia&so~ No. 13/3-P (1s) adopt&e par la troisibe 
Conf&rence islamique au Sommet, tenue d Makkah Al-Moukarramah/ 
Taïf, Royaume d'Arabie Saoudite, du 19 au 22 Rabi Al-Awal 1401 H 
(25-28 janvier 1981), portant eraation du Comit& permanent pour 
l'Information et les Affaires culturelles ; 

No.3/4-ORG (1s) de la quatrfAme 
@snf$rrence islamique au Sommet, approuvant l@Blaboration d'une 
stratbgie culturelle telle que proposée par la premi&re session 
du COMXAC, rBunfs A Dakar8 en Janvier 1983 ; 

tien Ne 6/Uil-A 
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melant l'engagement pris par les Etats Membres dans la meme 
declaration de Makkah, de developper leurs moyens et structures 
d'information pour en faire un instrument de reforme de la 
soci&t8, d'expression de leur identite, de defense de l'Islam et 
de propagation de ses preceptes et de son rayonnement spirituel; 

)&p@j&& le rBPe du COMIAC qui est d'assurer le suivi de la mise 
en oeuvre des dkisions de la Conference Islamique, d'etudier les 
moyens de promouvoir et de renforcer la coopération entre les 

Etats Membres et d'&laborer des programmes pour renforcer leur 

capaciti dans les domaines de l'information et de la culture ; 

du rapport soumis par le President du 
Comit6 permanent pour l'Information et les Affaires culturelles, 
Son Excellence Abdou Diouf, Prbsident de la R6publique du 

S1Sn6ga1, ainsi que des decisions et recomandatioîm dss troisi&na 
et quatrf&me sessions dudit Comité, réunies a Dakar, sous sa 
haute pr&sidence, respectivement du 14 au 16 juin 1990 (21 au 23 
Xul Qfdah 6410 H) et du 31 octobre au 2 novembre 1991 (24 au 25 
Rabiul Thmj. 1412 X) ; 
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1. APPROUVE les décisions et reconunandations issues des 
troisième et quatri&me sessions du COMIAC. 

2. ADOPTE la stratégie culturelle du monde islamique telle que 
prksentle, au sixiame Sommet, par le COMIAC, dans le document 
portant la ref&rence No.CSPAIN/2-9l/D.l/REY.l et invite le 
COMIAC à Etudier les voies et moyens de sa mise en oeuvre. 

3. APPROUVE en outre les mesures pr&zoni&es par san Excellence 
le Prhsident Abdou Diouf, dans son rapport et concernant : 

(a) ana le c&mJne de l'informatiun : la mise en oeuvre du 
plan d'information de l'OC1, et les rhultats des travaux de 
la premike conférence islamique des ministres de 
ltInformatisn ; 

(b) : le solution des problhmhs 
financiers auxquels font faces las universftBs et institutions 
culturQ3lles, la mise en oeuvre dst la 5 claration d 

ration st: le d~v~l~~~~rn~n~ culturel dans te monde 

~Sl~rni~%, la csnvocation et la Cernf6rsmce it3lmfque d 

é &a% spart% ; 



- 1.80 - 

4. ENCOURAGE le COMIAC, à poursuivre la r6alisation de ses 
objectifs, 8t EXHORTE les Etats Membres, b lui apporter leur 
soutien materie et moral pour lui faciliter sa mission. 

5. LANCE un appel pressant, h tous les Etats me>nbres, pour 
qu'ils paient leurs arri#r&s et versent r&uli&rement leurs 
contributions, au budget du Secretariat g4n4ral st h ceux des 

organes subsidiaires et institutions spkialisées charges des 
activit6s culturelles et de 16information. 

6. EXHORTE EN OUTRE les Etats Membres B faire des donations 

annuelles en faveur du budget du Fonds de solidarit8 

islamique et du Plan d'information, pour permettre de 
promouvoir le développement de l'action islamique dans les 

domaines de l'information et de la culture. 

7. EXPRIME ses sinc&res remerciements, sa profonde gratitude et 
c.xxwid&ation, & 
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TS DANS LLE;s PAYS IB 

La sixi&me Conf6rence islamique au Sommet, (Session d*Al-Qods 
Al-Sharif, de la Concorde et de l'unit&) Munie à Dakar, 
R6publique du SçSn6gal du 3 au 5 joumad Al-Thani 1412 H (9 - 12 
dbcembre 1991) ; 

part& des préceptes islamiques sur la n&cessit& d'assurer la 
protection de l'enfant et le respect de ses droits ; 

Se fm du succ3s du sommet mondial de l'enfant tenu b 
Nez-York, les 29 et 30 septembre 1990, 

la DQclaration et le Plan d'action pour la 
survie, la prctection et le dbveloppement de l'Enfant dans les 
ann&w 90, qui ont&& adopt6s lors dudft soltLBlet, et qui confient 
B . tC%isS l&W chefs &#Etat et de Gouvernement signataires, 
l'fnportanta mission d'assurer Pe bien-htre drap enfantsCc 

la eontrfbutisn po itivs des Etats W 

~r~~a~at~on 'et 
au çucC& 
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2. REAFFIRME son engagement a oeuvrer à l'application, par tous 
les Etats membres des dhcisions émanant ciu sommet ; 

3. INVITE tous les Etats membres à inclure les questions 
touchant aux enfants dans leurs programmes de coopkation ; 

4. EXHORTE les Etats membres à contribuer aux activitbs de 
suivi menees au niveau international, specialement à celles 
initiées par les organes compMzents des Nations unies ; 

5. DECIDE d'intensifier les consultations entre les Etats 
membres en vue d'une action concert8e chaque fcris qu'il 
s'agit d'adopter des mesures concr&tes pour repondre aux 
besoins particuliers de l'enfant; 

6. DECIDE hgalement d'elaborer un Plan d'action islamique pour 
gromouvoir la mise @n oeuvre, dans les Etats membres, de la 
D&claration et du Plan d'action adoptas par le sommet 
mondial de lt%nfant et demande au S crQtafre gBSn4ral ds 

Plan d'action lors de la prochaine 

Es luv2Lir%s i 
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9. INVITE LeUNICEF h accorder un inthr&t particulier I l'enfant 
palestinien Pi est expos6 aux menbes r4pressives 
israhliennes, notamment en assurant la protection sur le 
plZ33 scolaire, en lui fournissant l'encadrement culturel 
n6eessair8, et en oeuvrant & faire connartre ses causes par 
l'intermédiaire des organes d'information particulihrement h 
l'occasion de la journhe internationale de l'enfant. 

10. APPUIE l'idhe de la convocation, en 1992, d'une Conférence 
internationale de bailleurs de fonds sur l@assistance aux 
enfants africains en vue de mobiliser la communauté dans le 
cadre de la DBcennie pour la survie et le d&vsloppement de 
l'enfant africain. 

11. RECONNAIT le rble dkisff que pourrait jouer le réglement du 
probl&me de la dette en ce qui concmxm le bien-0tre des 
enfants et, h cet Ogard, appuie la mise QPI application du 
cm@@pt du nRi4glmnent de fa dette pour la survie et le 
d~v~l~~~~~~nt de lfenfantn ccmw inoyean fPi.cace d’aS.1 r 1% 
fardeau de la â 
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jXi%SOLUTION NQ,3/6-Cm 

aa3 
POSWON U-N- A -TER FACE AU DEN=T Da 

URS ISLcAM~ 

La sixi&me conférence islamique au Sommet, (Session d'A1 Qods 
Al-Sharrif, de la Concorde et de l'UnitB), tenue à Dakar, 
RBpublique du SBnBgal, du 3 au 5 Joumada II 1412 H (9 - 11 
d4cembre 1991). 

t S des pr6ceptes du Saint Coran et des enseignements de 
la Sunfia Nabawiya Al-Charifa, RBaffirmant la necessit4 d’assurer 

la sauvegarde du Saint Coran et le respect du Prophete - que la 

prfke et la paix dfvines soient sur lui - de sa v&nérable Sunna, 
de sa famille et de ses nobles compagnons, ainsi que des lieux et 
valeurs sacrh de 1'Xslam ; 

m les d$clarations et rhmlutions des 18&me, lQ&ne et 
2 oome Conf &rences islamiques des ministres des Affaires 
Qfzrnngkeb concernant l'action commune pour la d&fense des lieux 
sacr&~ et des valeurs islamiqueo ; 

P. 
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3. DEZMANDE h tous les Etats Membres d'adopter des positions 
fermes et vigoureuses pour mettre un terme à ces attaques et 

C%S actes d'hostilite et ENGAGE tous les pays du monde d 

oeuvrer pour le respect de ces iieux sacrés et à emp0cher 

qu’on y porte atteinte. 

4. DEMANDE au Secretaire général de prendre les mesures qu'il 

convient pour 4tablir une convention internationale 

garantissant Pe respect des lieux et des valeurs sacrés et h 

en rendre compte h la prochaine Conference islamique des 

ministres des Affaires Qtrangères. 
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N N0,4/6-C(J&3 

La sixiame ConfBrence islamique au Sommet, (Session d@Al-Qods 
Al-Sharif de la Concorde et de l'unité), rbünie à Dakar, 
RQpubliaue du SBn6ga1, du 3 au 5 Joumad Al Thani 1412 H (9-11 
d6cembre 1991). 

a des prdceptes de la Charia en ce qui concerne la 

sauvegarde des droits de la femme et de la famille musulmane et 
la mise en kvidence de la personnalitb spkifique de la femme et 
son r&le dans le développement de la société islamique ; 

m les diffarentes r&solutions ant&rieures adopt(aes par 
les ConfBrences islamiques au Sommet et au niveau ministkiel 
relative d! la Femme ; 

que la femme assure un r8le de plus en plus 
important dans La diffusion et la sauvegarde des valeurs et de la 
culture islamiques ; 

Zution do I'OCI, le 
tsutes 1% 
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2- PRECONISE de r&unir une confkencs des ministres en charge 
des questions de la femme dsns Etats membres en vue 
d'examiner les possibilit6s d'Btab1i.r une coodination entre 

eux à la lu.mi&re des conclusions de ce colloque. 

3 - CHARGE 1s Secr6taire génkal de pr8senter a la Zl&me Session 
dear ministres des Affaires Qtrangèrss un rapport detaille sur 
le r6le de la femme dans le développement des pays islamiques 
et de faim des recommandations concrètes en vue de 
promouvoir une plus grande coopkation dans ce domaine. 
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OIJ.JTION NO.5/G.CII~ 
EN a 

PE JEYNESSEPOW 

La sixième Conf8rence islamique au Sommet, (Session Al-Qods 
Al-Sharif, de la Concorde et de I'UnitB), r6uni.e à Dakar du 3 au 
5 Joumad Al Thani 1412 H (9 - 51 dkxmbrs 1991) ; 

ltimportance accord6s par l'Islam R l'éducation 
spiz+ituelle et physique ; 

çpla% 1"importance du sport et des activit&s de jeunesse 
dans la promotion de la solidarit& et de la fraternite entre les 
jeunm des pays de la Utah IelaDique ; 

du r61e fondamental et indispensable que devra tenir 
la j%Url%SS% des diffdrente pays iolcnmiques dans le renforcement 
ert la consolidation de l@WnftB de la ~~~unau~~ mcndiale 
musulmane ; 
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b). la construction d'infrastructures sportives et 
aocio-aducatives ; 

cl l le d6veloppement des Echanges dans le domaine de la 

m8decine sportive ; 

dl . lroctroi de bourses de formation et de recherche dans 
les domaines du sport, de ll&dueation physique et des 

activft&s de jeunesse ; 

e). la promotion des projets de dkveloppement 
socio-4eonomique et culturel en faveur des jeunes ; 

3. %VITE le Secrbtaire g&n&ral à crder un ComitO d'experts, 
qui ser& charge d’approfondir les propositions faites par la 
pr0sente rBsoXutfon et de prhparer la premike L"onfQrence 
.?lamique 3ac prinistres de la jeunesse et des sports. 

4. CNARGE 18 SecrBtaire g&n&raf de prendre les mesures 

ni@eosaires pour P'ex&xttion de la pr&ente rkolution et 
1Ui cilen faire rapport & la Vingt-et-uni 

des mfnfetr s des Wffair@s QCtrang 
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SQIUTION N0.6/6-C(aS1, 

ri i DES DQCU'MENlS El? ARCHIVES 
PU TBLBUNAL ISLAMIQUE D'AL-QOE 

La sixième Conference Islamique au Sommet, (Session d'Al-Qods 
Al-Sharif, de la Concorde et de l'unit&), reunie d Dakar 
(Rbpublique du Sénegal) du 3 au 5 Joumad Al-Thani 1412 H. (9-11 
d(5cembre 1991). 

BagoelgnÇ qu'en 1983, 1'UNESCQ a inscrit Al-Qods Al-Sharif 

sur la liste du patrimoine universel expose au danger et 

Que, de ce fait, et en vertu de la Charte de la commission 
du patrimoine universel, les Etats membres sont tenus de 
contribuer materiellement et techniquement B la sauvegarde 
de ce patrimoine ; 

Gonsf;am que les autorités israéliennes d@occupation 
n'ont, jusqu‘% ce jour, pas respect& les r&oolutions de 
I~UNESCQ et de 1'QNU interdisant toute atteinte à ce 
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m que ces odieux agissements montrent clairement 8 
quel point les autoriths israhliennes font peu de cas de 
l@ONW, de 1'UNESCO et de la Convention de GenBve. 

1 - -E ET DENONCE cette agression israktienne contre le 
patrimoine culturel et religieux de la ville d@Al-Qods. 

2- - d 1'ONU et & l'UNESC0 de stigmatiser ces agissements 
et d'appeler IsraU h restituer fmm6diatement tous les 

documents et archives confisqués. 

3 - a que l'on s'abstienne & l'avenir, de toute atteinte 

contre les valeurs Sacr&es et le patrimoine islamique. 



j?ESOLUTIQN, N0.7/6-C(ISj 

SUR 
J,,E FONDS J3.E SOLIDARITE ISJ',AMIQJJJ$ 

ET SON WAOE 

La sixième Conference islamique au Sommet, (Session d*Al-Qods 
Al-Sharif, de la Concorde et de l'unité), réunie d Dakar, 
Republique du SBpegal, du 3 au 5 Joumad Al-Thani 1412 H (9-11 
dkembre 1991), 

Rannebant la résolution no 6/2-CS (1s) de la deuxième Confgrence 

islamique au Sommet, tenue a Lahore, Republique islamique du 
Pakistan, en 1394 H, (1974) I portant crbation du Fonds de 
solidarité islamique ; 

elant &aalemen&, la résolution 1/3-CS (IS) du troisi&me 
sommet islamique, tenu à Makkah Al-Moukarramah, Royaume d"Arabia 

Saoudite en 1410 N (1981), qui exhortait les Etats membres & 

fournir le soutien nécessaire t du FsndEa de solidarita 

fSl8hp3 t 8 participer b la eouv~rtur~ du @agitaà. du Waqf du 

FOAdS, fix ii 100 million da dallars B ~%~ant~~ au 
Fonds UA table, lui rmettant d r&alisar 

solution no 3/5-C 

sisn de Pa solidarit ii31 

u.i a confirmé leimpsréane 
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Fo;ids de solidarité islamique et de ses objectifs destines h 
consolider la solidarite de la Ummah islamique par la 
participation aux projets et programmes religieux, culturels, 

scientifiques et sociaux, tant dans les Etats membres quiau 
profit des communautés at minoritks musulmanes dans les Etats 

non-membres ; 

1s note du rapport du Secrétaire génkal au sujet du 
Fonds de solidarit& islamique et de son Waqf, rappport qui met 
en relief la situation financiere critique du Fonds ; et ayant 

tout particulikement pris note des difficultés et des obstacles 

que le Fonds rencontre dans le financement de son budget et dans 

l'exkution de ses programmes, au cours de ces dernikes annees; 

t âvec~&ciatioy, ft%S réalisations accomplies par le 

Fonds de solidarft4 islamique durant les dix-sept ann4es 

@%coul&%3, et ayant conscience des besoins en matiGre 
d8aasistance pour le renforcement et le d&veloppement de 
18inLrastructure cutlurelle des communaut8s islamiques ; 
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l- SE FELICITE des progres accomplns sur la voie de la 

rbalisation du capital du Waqf du Fonds de solidarite 
islamique, et INVITE le Secrataire g6néral et le Conseil 
permanent b pershérer dans leurs efforts dans cette 
direction en vue du renforcement des capacitkç financieres 
du Fonds. 

2.- EXPRIME ses vifs ïemerciements et sa consi%rstion aux Etats 

membre3 qui ont consenti des donations ghireuses au 

bhhfice du capital du Waqf du Fonds de solidarité 

islamique, notamment le Royaume dsArabie Saoudite, 1‘Etat du 
Koweit, I'Etat des Emirats Arabes Unis, la Rlpublique 

Tunisienne, la Rdpublique de Turquie et la République 
islamique du Pakistan ; et EXHORTE les Etats membres ayant 
annonc6 des contributions au capital du Waqf, à les verser 
au plus vite pour permettre leur rentabilisation par le 

ComitB de gestion du Waqf en vue du renforcement des 
capacith financi&res du Fonds. 
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President du Conseil permanent du Fonds d'entreprendre les 

contacts necessaires à ce sujet avec les gouvernements des 

Etats membres. 

6-9 REAFFIRME les dispositions des paragraphes 3 et 4 de la 

RBsolution No 1/3-C (1s) du troisieme Sommet islamique sur 

l'organisation des campagnes de collecte de donations au 

profit du Fonds et de son Waqf une fois par an, au cours du 

mois de Ramadan, mois de solidarité islamique. INVITE chaque 

Etat membre à designer le service charge d'organiser les 

campagnes de collecte de donations, en cooperation avec le 
Secrétaire general et le President du Conseil permanent du 

Fonds ; et EXHORTE les institutions financières, 

commerciales et industrielles, ainsi que les particuliers 

des Etats membres, à participer gknéreusement b ces 

campagnes et B consentir des donations au Fonds et h son 

Waqf. 

7- INVITE le SecrBtaire gQn6ral et le Conseil permanent du 

Fonds de soUdarit% issrlamique I organiser de tourn& 

dans les Etat d'qpliquer les 

noble objectifs du Henâ illfr P 

ur pg'o%it a 4 oon~~~bu~ion 
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1 NDEX 

1. 

2. 

3. 

1. 

5. 

1-5 Rhsolutfon NC I/Q-QRG (154) sur le fonctionnement de 

lfOrganisation de la ConfBrence islamique, des organes 
subsidiaires, des institutions sp6cialis&m et affiliAes 

R6solutiOn No 2/64RC (IS) sur la modification de 
l~mbl&me de l'Organisation de la Conf6rençe islamique 

R~salutfon No 3/6-ORC (fS) sur la qutmtion du renouvellment 
du nrnndart du SracrBtaira g4nBra3 

6 

7-9 

10-11 
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La sixiame Confirence islamique au Sommet, (session d'Al-Qods 
Al-Sharif, de la conrorde et de l'unit&), rQunie à Dakar, 
R&publique du S&n&gal, du 3 au 5 Joumad Al Thani 14x2 H (9 au 11 

dkembre 1991), 

Se rB#,g&~$ aux dispositions de la Charte, 

m de la DQclaration de Makka Al-Moukarramah et du Flan f 

d'action destin& a renforcer la coop&ration konomique entre les 
Etats Membres adopt&s par le troisibrae Sommet i(riamiquca, 
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Igv4ntu les reformes entreprises au sein du Secretariat 

g&n&ral 8% au niveau des organes subsidiaires en vue d'en 
rationaliser le fonctionnement et la gestion et d'en accroftre 
lfiefficacit6, en application de la resolution 6/18-AF adopt&u par 
la dix-huitieme Confbrence islamique des ministres des Affaires 
Otrangirws tenue & Riyadh en mars 1989, 

&&,&u& la n$ceasite de doter l'organisation et ses organes 

subsidiaires et ses institutions specialis&es et affiliees des 
noyens indispensables h 18accomplissement de leur mission au 
service de lffslam et des nusulmans, 

Avant du rapport du Secr&taire gQn4ral sur le 

fonctionnement de l'Organisation notamment sur les travaux du 
Coait& des experts charqe d'blaborer un statut cadre des organes 
subsidiaires et des règles de procidure de la Commission 
islamique pour les affaires &conomiques, culturelles et sociales 
conformément a la dkision de la vingtieme Conference islamique 
dan ministres des Affaires QtrangBres, ainsi que ses annexes de 1 
& 6 (Document XS/6-9l/Sc/REP.4/REV.2). 

1. 

2. 
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3. ADOPTE le projet de statut-cadre et le raglement intérieur 
des Comitbs permanents tel que pr6sent8 dans le document No. 
XS/6-9~/SC/REP.4/REv.2 (Annexe 2). 

4. ADOPTE la statut et le riglement intbriaur du Comith 
permanent pour la coop6ration bconomique et commerciale tel 

gu= contenu dans le document IS/6-9l/SG/REP.4/W.2 (Annexe 

31 l 

5. ADOPTE le statut et le r&glement int&rieur du ComitB. 
permanent pour l'information et les affaires culturelles, 
tel que contenu dans le document XS/6-9l/SC/REP.4/RE.2 
(Annexe 4)/. 

6. PREND NOTE du fait qtle le COMSTECH a d&j& adopth des ragles 
de procbdure lors de la session qu'il a tenue en 1989. Dans 

ltintbr&z de ltunlformit& de la proc&dure, le Sommet a 
demandi% au COMSTECM de raviser SB~E rQgles de procbdure pour 
las adaptear au cadre propos8 par le Secrbtaire génbral et 
cf3nform4ment au document No Ss/s-$z/Sc/REP.4/REV.2 (Annexe 

7. 
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9. SE FELICITE des efforts deployes par le Secretaire genéral 
pour la consolidation et l'elargissement de la coordination 
et de la cooperation au sein de la famille institutionnelle 

de l'organisation de la Conference islamique et DEMANDE au 
Secretaire general de proc6der a des consultations avec les 
organes subsidiaires et les institutions specialisées et 
affiliees afin de degager les differentes potentialitbs 
humaines, materielles, financieres et techniques pour la 
rkalisation de leurs programmes d'activités respectifs sur 
la base du principe de l'interaction, l'interdépendance et 
la coopération au sein de la famille institutionnelle de 
1'OCX. 

10. DECIDE de renforcer la coopération sectorielle et au niveau 
des programmes entre l.es diff0ret Rs organes et institutions 
oeuvrant dans des domaines similaires et DECIDE que soit 
aceeptise la repr0sentation de chaque organe, centre et 
institution, B titre d'observateur 2~ sein des Conseils 
d'Administration, dtis Conseils ex&cutifs OU des assemblées 
g&&ralas dans le domaine des comp0tences qui est Qgalement 
168 Si@A, et UL' la base de la r4ciprscft$. 
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13. CHARGE le Secrhtaire g&n&?al de suivre la misa en oeuvre de 
la pzbsente rhsolution et de aresenter un rapport a la 
prochaine ConfBrence islaoaiepe au Sommet. 
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La sixihe Conférence islamique au Sommet, (session dlAl-Qwds 

Al-Sharif, de la concorde et de l'unit&), rhnie à Dakar, 

République du S&n4gal, du 3 au 5 Journad Al Thani 1412 H (9 au îl 

d&cembre 1991)) 

Slinspirnnt des dispositions de la Charte, et des valeurs 

fondamentales de la glorieuse religion islamique, 

Avant! les pruqrb consid8rabies accomplis par 

l'organisation, l'expansion et la diveraification de ses 

activités b 11int6rieur et à l'extbriaur du monde islamique, 

$. 
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QUWXQN RU RENQUV~DU MANDAT 

Pu sECRETAU= - 

La Sixième Conf&rence islamique au Sommet, (Session d'Al-Qods 

Al-Charif, de la Concorde et de l'unit&), tenue d Dakar, 

RBpublique du SQniyal, du 3 au 5 Jumad Al Thani 1412 H, (9 au 11 

d&eembre 1991) 

m les dispositions pertinentes de la Charte, notamment 

son article VI, 

t pris sonné du rapport (doc.IS/6-slfs-SS-CHRMANj, 

pr&sené& par Son Altesse, Cheikh Jaber Al Ahmad Al Jaber Al 

Sabah, Emir de 1'Etat du Koweit et PrBsident du CinquiQme Sommet 

isslamiqus, soulignant la nQcessit& d'intro4uiro des rhformes 

ad&quatms en vue d’assurer la stabilit6 et la r&ssrite continue 

de l'action de ltOCT, 
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Consciente en 0gJJ.g dU r01s essentiel d'impulsion, de 

coordination et d'animation qui incombe au Secretaire general, et 
notant a cet Egard avec satisfaction, les actions novatrices 
engagees par l'actuel Sec!&taire general depuis son Election, 

DBter&j,~& a doter l'organisation de la Conf6rence islamique des 
moyens indispensables 8 llaccomplissement de sa mission et son 

fonctionnement rbgulier, h assurer h son action, continuit&, 
dynamisme et efficacité, et a la rehausser davantage au niveau 
d'autres organisations internationales et régionales similaires, 

1. Le. paragraphe Elremier de 1'Articla VI de la Charte de 1'6CI 
est amende comme suit "Le Secretariat g6n6ral est preside par 
un Secr&taire general, designe par la ConfBrence des ministres 
des Affaires Qtrang$res pour une gtkiode de quatre ans 
renouvelable une seule fois", 
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5. Le SecrBtaire g8nQiral est charg& du suivi de l'application de 
la pr6sénte r&solution. 

- “ I I c - - - - - - c - I - - Q I - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  

NB. Adopt&e le 5 Joumad Al Thani 1412 H (II d&csmbra 1991) par 

la quatribme Slanca PlCni&re de la SixiQme Conférence 
islamfque au Sommet, sur la proposition des CO-auteurs 

suivants : 

Sénégal, Arabie Saoudite, Iran, Bahrein, Tunisie, Koweit, 

Qatar, Palestine, Pakistan, IndonOsie, Turquie, Azarbaidjan, 

I¶aldlvss, Gabon d L.a Gambie, Niger, Guinde, Guin$e Bissau, 

Mali, Benin, Tchad, Ouganda, Somalb, Sierra Leone, 

Djibouti, Afghanistan, Comores, Nigeria, Brunei Darussalam, 

Yemn, Liban, Mauritanie, Jamahiriya Arabe Libyienne, 

Burkina Faso8 Camsroun, BangLadesh, Syrie, Jordanie). 
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La sixi8me Confbrence islamique au Sommet Session d'Al-Qods 

Al-Sharif, de la Concorde et de l'unit&), r6un.i.e à Dakar, 

République du SBnbqal, du 3 au 5 Jumada Al-Thani 1412 h (9 - 11 

décembre 1991); 

welant la rbsolution No.6/20-ORG adoptke par la vingti&me 

Conférence islamique des ministres des Affaires dtrang&res, 

scw de l'importance des changements qui se font jour dans 

le syst&me des relations mondiales, 

de contribuer effectivement, avec la communauté 

internationale, à l*btablisswnent d'un nouvel ordre mondial, 

fond& sur l@&quit& et la justics et assurant la paix et le 

progr&s B llhwnanit8 tout eanfi&re; 
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2 - DEMANDE au Secrdtaire g4n&al de continuer a suivre les 
d&veloppements qui se produisent aux niveaux mondial et 
regional, dans le but de renforcer le rble du système de 
l*OCI dans la promotion de la paix et de la skuriti et dans 
la consolidation du dbveloppement Economique et social des 
Etats Membres. 

3 - INVITE les Etats Membres 11 transmettre dans les meilleurs 
dklais au SecrOtafre g&nkral leurs vues et leurs approches 
respectives des mutations nouvelles conformdment dUX 

dispositions de la RBsolution 6/20-ORC de la 20è Conférence 

islamique des ministres des Affaires Btrangkes. 
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WJTIQN DE RW 
DF: SON ALTESSE 

JABB 
DE L'm-QE KOWm 

T DE LA CINOWI~CQNFE~ 

La sfxiimo Cor¶fBrence islamique au Sonÿnet (Session de l'Al-Qods 
Al-Sharik, ds la Concorde et de l'Uni.tL), Munie h Dakar, 
Rlpublique du SlnBgal, du 3 au 5 Jownad Al Thani X412 SI (9 au 11 

dbceshrr 1991) I 

f m des buts et principes de la Charte, 

les nobles idbaux d8 l’action iShEkiqU8 commune 
proclamés dans la Déclaration de Makkah Al Moukarramah, adoptée 
par la troisiimo Conffhmce islamique au Sixmet, 

&&_suivi rPV8C un grand intirét le discours pronone& 8 
l~ouvwture dca la ConPBrence par son Altesse Cheikh Jabar Al 
Ahmed Al Jaber Al Srbarh, Enrbr d8 1’Etot du 

ConFBrenee au SO 
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1. REND HOMMAGE à son Altesse Cheikh Jaber Al Ahmed Al Jaber Al 
Sabah, Emir de 1'Etat du Koweit pour l'action de suivi et 
d'impulsion et pour les initiatives de haute portee qu'il a 
prises durant sa prhsidence de l'Organisation dans le cadre 
de la mise en oeuvre des r8solutions adoptées par la 
cinquikm Conf&rence islamique au Sommet, tenue au Koweit en 
1987, en vue de raffermir l'action islamique commune, 
rehausser le prestige de l'Organisation et consolider sa 
contribution h l'etablisssement de la paix et de la sécurité 
internationales. 

2. EXFRXME ses sinc9res remerciements et sa profonde gratitude 
B son Altesse l@Emir du Koweit, au gouvernement et au peuple 
koweitiens pour leur soutien g&n&eux et constant B 
lfOrganioation de la Conf&rence islamique et d ses 
institutions, ce qui tbofgne du haut int&r& qu'il porte 8 
la dBfense des CIIUSQI frfamique~. 
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La sixiQme ConfOrence islamique au Sommet (Session d'Al-Qods 
Ai-Sharif, de la Concorde et Gs l'unit&), r6unie à Dakar, 
R&publfque du S&nBga,l, du 3 au 5 Joumad Al Thani 1412H (9 au 11 

d&cembre 1991), 

Se r&Fbranf aux dispositions pertinentes de la Charte, notamment 
les articles 5 et 6, 

m Les ragles de proc4dureo des rhnions de I'Qrganisation 
de la Conf&renco islamique noeamment les r$gles 2 et 9, relatives 
a la convocation de la ConfBrence et BU r61e du Secr&taire 
g$n&ral, 

de l'offre du Smviteur des 
D6ux Saintes lJkH3quaaPs, le Roi Fahci Xbn Abdelaziz Al Saoud, 
d’abriter la s%pti&m Conf&33nce ie~amfque au Ciomet, au Royauuw 
d'Arisbf6 Saoud%tst, 
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ET LE UEU DE- 
CQNF~CE ISTJQ$L.QUl? AU m 

La sixième Conference islamique au Sommet (Session d'Al-Qods 
Al-Sharif, de la Concorde et de l'unité), r&unie à Dakar, 
RBpublique du Sen&gal, du 3 au 6 Joumad Al Thani 1412 H (9 au 12 
dhcembre 1991), 

Se refera& aux dispositions pertinentes de la Charte, notamment 
les articles 5 et 6, 

m les rigles de Frocedures des r6unions de l'organisation 
de la Conferençe islamique notamment les regles 2 et 9, relatives 
A la convocation de la Conference et au rble du secr&taire 
gis.n&ral, 

de l'offre de 5on Excellence M. 
Akbar Hashemi Rafsanjanf, Pr&sident de la RBpublique islamique 
d'Iran, d'abriter la huitlame Confdrence islamique au Sommet, en 
R&gi;blique islamique U'Iran, 

3. 
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J.,e Président 

adresse pour ces opérations. Xls soulignent que le lancement et le 

fonctionnement des opérations doivent reposer sur une base financière solide 

et qu'il importe que les quotes-parts soient versées intégralement et sans 

retard. Ils soulignent de même que les opérations doivent être préparées et 

menhes de façon aussi efficace et économique que possible. 

Les membres du Conseil de sécurité mettent également l’accent sur le fait 

qu'il est important que tous les Etats Membres, et en particulier les parties 

intéressées, apportent leur appui politique aux activités de maintien de la 

paix de I'ONU et au Secrétaire général qui les dirige. Ils soulignent qu'une 

opération de marntien de la paix constitue essentiellement une mesure 

temporaire visant à faciliter le règlement des différends et des conflits, et 

que le mandat n'en est las automatiquement renouvelable. Le maintien de la 

paix ne doit jamais être considéré comme pouvant se substituer au but ultime 

qu’est ULZ règlement négocié dans les meilleurs délais. Cela étant, les 

membres du Conseil continueront d’examiner avec soin le mandat de chaque 

opératioiî et, au besoin, de l’adapter en fonction de l’évo?:M.on de la 

situation, 

Tout en souscrivant au principe suivant lequel fies activith de maintien 

de la paix ne devraient être entreprises qu’avec l’assentiment des pays hôtes 

64t des péirtfes fn&esséss, les membres du Conseil de rhcurith prient 

inmt~ent les pays h& 8 lem parties concze~n os de &wiliter par 

tous Ier meysnm - y compris la coneluafon rapfds d’accords avec O’Qrgaaisation 

coacornant le mtetut dam forcefs 6% la mise 0~ glace der fn.frastructurea 

d ’ appu0. voulues - Xe ff~~~o~~rn~n~ t le hsn fan@tiann s o~étstfsnm de 

maintien de 1s p et d’en assurer la sha 

celles-ci ~uimme~t 5’acqui.tter 3. Itsur marmdat. 

SI% éeueit ISP tsut ee gu 

a fait ~~~~~~~n~ &MIS fe eodre dw setivit 

B l’eoprit a 

dea N%ttiOm3 Unies, 

trevaiPler conjsimîtwn 

Sserétair oal arfia BS réqlsr les difEérends inê 

pâhmir. 8% demeurent prets k esrvis E de lancer d 
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nouvelles opérations de maintien de la paix lorsqu'il le faudra dans l'intérêt 

de la paix et de la sécurité internationales, en conformité des buts et 

principes énoncés dacs la Charte des Nations Unies.” 

Cette déclaration sera publiée en tant que document du Conseil de séeuêité. 

Le Conseil de sécurité a ainsi achevé, à ce stade, l’examen de la question 

inscrite à son ordre du jour. 
. , \ 

Ca seance est levee a 1 7 h 3!2- 


